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INTRODUCTION ki^ 



Nécessité d'aecroître nos débouchés 

« La France vient d'avoir le vin querelleur. » 
Ainsi s'exprimait M. Dom Luis de Castro, 
auteur portugais, dans un article peu rassu- 
rant pour l'avenir de la viticulture'. « Nous 
souffrons d'une épidémie de vignes. » La crise 
viticole n'est pas un mal endémique, propre à 
la France : le Portugal la subit, le monde 
entier en est atteint : elle est due uniquement à 
l'invasion universelle de la vigne, qui a encom- 
bré tous les marchés et écrasé les cours. 

Les affirmations de M. Luis de Castro, ont 
dû être assez peu favorablement accueillies 
dans nos régions viticoles. C'est que la viticul- 
ture n'admet pas qu'il y ait trop de vignes en 
ce monde et n'aime pas qu'on le dise. Bien au 
contraire, la production du vin serait inférieure 
à la consommation et si le vin ne se vend pas, 



{i) Revue d'économie politique, mare 1' 
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toute responsabilité doit en rejaillir sur l'inter- 
vention de la fraude qui, par les procédés du 
mouillage et du sucrage, jette sur les marchés 
des stocks énormee entraînant ainsi une sur- 
production artificielle. 

Tels sont les deux arguments chers aux 
viticulteurs et qui reviennent sans cesse sur 
les lèvres de tous leurs mandataires cottime 
un leit-motiù. Il convient de les examiner 
rapidement. 

§ ï. -^ Y «u>tHU-sua^odttotiaa? 

M^ Brousse, député des Pyrénées-Orienta- 
les, s'exprimait ainsi dans « l'Agriculture 
Commerciale x» : 

« La thèse de la surproduction naturelle n'a 
« pas existé une minute devapt les statistiques 
« probantes puisées aux sources les plus sûres, 
« les moins contestables... la production est 
« loin d'atteindre ce qu'elle était avant l'înva- 
« sion phylloxérique. La surface replantée en 
« vignes est bien inférieure à celle occupée par 
« le vignoble avantle phylloxéra... Les défen- 
« seurs de la surproduction naturelle au sein 
« de la Commission n'ont pas tardé à être 
« convaincus et h garder le silence, et le Minis- 
« tre des finances, lui-même, a remisé cottff 
« guitare usée qui ne rend plus atfcun son, » 
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De même la Commission parlementaire 
d'enquête sur la situation de la viticulture 
reproduit intégralement l'argumentation des 
viticulteurs dans les trois rapports déposés en 
son nom par M. Cazeaux-Cazalet. « L'étude 
« sérieuse des statistiques montre que la pro- 
« duction ne peut suffire à la consommation, 
« les excédents des années d'abondance devant 
« être forcément consommés dans les années 
« de disette... On a planté quelque^ plaines, 
« mais on n*a pas reconstitué les coteaux et 
« l'ensemble du vignoble est aujourd'hui 
« moins étendu qu'en 1875. » 

M. Cazeaux-Cazalet, à l'appui de ses affirma- 
tions, présente une statistique des plus rassu- 
rantes' de laquelle 11 résulte que pendant la 
période 1899-1906 la consommation a été supé- 
rieure de 10.657. llOhectolitres à la production'. 



(1) Journal officiel. Annexes. Chambre. Session ordinaire 1907. 

(2) Productiondel899àl906. 423.271.687) 

Importation de l'élranger et {Total : 469.023.390 h. 

de TAigérie (1899-1 906). 45.751.703) 
Consommation imposée 

1899-1906 , . 333.799.765] 

DëcheU EUT la production 



Consommation en fran- 



"'■""■'■">Total; 479.680.500 
6.000.0001 



Distillation 2.000.000 hec- 
tosparan.soiten 8 ans.. Ift.OOO.OOO' 



Déficit: 10.657.110 
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Ainsi la production n'atteindrait plus aux ren- 
dements élevés d'avant le phylloxéra, tandis 
que la consommation toujours accrue ne pour- 
rait plus être satisfaite dans son appétit gran- 
dissant. 11 semble dès lors que par le simple 
jeu de l'offre et de la demande un relèvement 
du prix des vins devait en résulter; or, c'est 
précisément le contraire qui s'est produit. 
Quelle en est la cause ? 

Si on admet l'hypothèse d'une diminution 
de production correspondant à uneaugmenta- 
tion de consommation, l'Qffaissementdes cours 
ne peut être expliqué que par l'action de la 
fraude. C'est cette conclusion irritante qui a 
obsédé les viticulteurs. On conçoit dès lors 
qu'un sursaut de révolte les ait soulevés 
contre les fraudeurs qu'ils accusaient de con- 
sommer leur ruine, contre les Pouvoirs publics 
dont ils dénonçaient l'impéritie, que des désor- 
dres aient pu se commettre, comme on vit 
autrefois la foule furieuse, dans la crainte de 
manquer de pain, battre les portes du roi 
Louis XVI d'un flot de marée montante. 

I 

Les maux dont souffre la viticulture pro- 
viennent-ils exclusivement de la fraude? S'il 
en était ainsi, le remède serait des plus sim- 
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pies : l'institution de sévères mesures répres- 
sives aurait bientôt mis un terme à la crise. 
Malheureusement la question est beaucoup 
plus complexe. Il est permis tout d'abord de 
se demander si la surproduction n'est pas elle 
aussi une des causes du mal. On le nie aujour- 
d'hui. M. Gazeaux-Cazalet, statistique en 
mains, se refuse à admettre toute hypotbèse 
de surproduction. On nous démontre en l'an- 
née 1907 qu'elle ne peut pas exister et qu'on 
n'a pas à la craindre pour l'avenir. Certes, 
nous serions tous rassurés, si deux années 
auparavant h peine, on ne nous avait averti 
que cette même surproduction consommait la 
ruine de la viticulture. En effet, le 11 décem- 
bse 1905, un rapport fut déposé à la Chambre 
au nom de la Commission des douanes, 
chargée d'examiner un projet de résolution ' de 
M. Bourrât. Nous relevons dans ce rapport la 
phrase suivante : « Les auteurs de cette propo- 
sition estiment que la viticulture est en proie 
à une crise de surproduction dont le dévelop- 
pement funeste et inévitable correspond selon 
eux à une diminution de la consommation... » 
La production augmentera encore, les vignes 



(1) Journal officiel. Annexes. Chambre. Session ordinaire, 1905, 
page 461, . . 
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jeunes, plus productives que les anciennes, 
remplaçant celles-ci d'années en années. 
. Notons que le rapporteur était ce m 'me 
M. Cazeaux-Cazalet qui, deux ans plus tard, 
nous l'avons vu, devait tenir un langage abso- 
lument opposé'. Lescroyances de M. Cazeaux- 
Cazalet et de ses collègues des régions vitico- 
les, ont bien varié dans le court intervalle de 
deux années I 

On" ne peut contenir un mouvement de sur- 
prise lorsqu'on retrouve dans les colonnes du 
Journal officiel l'enregistrement de semblables 
contradictions. 

Il semble bien au contraire qu'un accroisse- 
ment do production était inévitable. 

1° C'est d'abord à cause des procédés qui 
ont présidé à la reconstitution du vignoble et 
des mesures législatives qui furent adoptées 
en faveur do l'industrie viticole. Après le 
phylloxéra, la production du vignoble français 
était tombée à 25 millions d'hectolitres, ce qui 
avait occasionné une hausse des pris sans, 
précédent; l'hectolitre de vin fut vendu jus- 
qu'à 40 francs. C'était là un taux extraordinai- 
rement rémunérateur, si l'on songe que le 
prix de revient des vins ordinaires ne dépasse 
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pas 14 francs par hectolitre sur les terrains 
les plus ingrats et s'abaisse à6 francs dans les 
plusfertiles. La vigne, comme Midas, changeait 
tout en or. Aussi les possesseurs du sol des 
contrées viticoles, alléchés par l'appâtde béné- 
fices énormes, sacrifièrent presque exclusive- 
inent à la culture de la vigne. On en planta 
partout, on arracha les mûriers, on coupa 
les bois, on desséclia les marais. « Une 
ivresseéconomique» s'empara des viticulteurs. 
Non contents de tout planter en vigne, ils 
substituèrent au.K anciens cépages qui don-' 
naient un produit exquis, mais dont le rende- 
ment était jugé trop faible, des plants à pro- 
- duction intensive comme l'Aramon et les 
hybrides Bouschet. La qualité de vin devait 
en souffrir, mais 11 importait peu alors aux 
viticulteurs qui ne tenaient compte que du 
bénéfice à réaliser immédiatement, au risque 
de resserrer quelque peu la consommation par 
l'offre d'une marchandise rendue volontaire- 
ment médiocre. 

Le Gouvernement lui-même s'associa à 
cette furie de plantation; la loi du 1" décembre 
1887 dégreva de l'impôt foncier, pendant 5ans, 
toutes les plantations nouvelles en vignes. La 
production du vin naturel ne fut pas seule 
encouragée : la loi du 29 juillet 1884 favorisa 
la production du vin artificiel en réduisant à 
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20 francs par 100 kilos l'impôt sur les sucres 
destinés à la vinification. 

Une dernière imprudence restait à commet- 
tre. Les vins étrangers, dont l'émission en 
France était favorisée par. des droits très 
modérés, portèrent ombrage à la viticulture; 
aussi à l'expiration des traités de commerce 
qui nous liaient avec l'Kspagne, fut voté le 
tarif de 1892, établissant un régime protecteur 
à l'importation des vins. Les vins espagnols et 
italiens furent arrêtés par les nouvelles bar- 
' rières douanières et la production intérieure, 
débarrassée de leur concurrence, accéléra 
encore sa marche ascensionnelle. 

2" Une deuxième cause qui devait concourir 
à l'accroissement de la production résidait 
dans le nouveau mode d'acliat des vins inau- 
guré par le commerce. Le commerce en effet 
prit l'habitude d'acheter le vin, non plus sui- 
vant sa quantité ou sa qualité, mais suivant 
son degré, c'est-à-dire d'en régler le prix uni- 
quement sur la proportion d'alcool qu'il pou- 
vait contenir. Cette pratique s'était introduite 
pour prévenir le mouillage des vins chez le 
producteur. Ce genrede fraude se reproduisait 
fréquemment. L'opération était si simple et si 
lucrative! Il suffisait de jeter quelques seaux 
d'eau dans la cuve et l'eau était vendue aussi 
bien que du bon vin. Le système d'achat au 
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degré coupa court au mouillage dans la cuve; 
mais en même temps, comme on ne tint plus 
compte de la qualité du vin pour la détermina- 
tion du prix, mais seulement de son titre 
alcoolique, les viticulteurs, devenus mar- 
chands d'eaux-de-vie, eurent intérêt à produire 
la plus grande quantité possible d'alcool, c'est- 
à-dire à augmenter encore le rendement de 
leur vignoble. 

3* L'extension de la production algérienne 
a contribué aussi pour une large part à l'en- 
combrement de nos marchés. En 1875, la pro- 
duction algérienne étaitinsignifiante ; elle s'est 
accrue progressivement depuis lors. La statis- 
tique met en lumière son augmentation et est 
bien propre à nous inspirer quelques inquié- 
tudes pour l'avenir'. 



ANNEES 


PRODUCTION EN HEC 


1894 


2.011.380 


1899 

1906 


4. 653. 345 

5.386.904 



Les vins algériens sont admis chez nous en 
franchise et bénéficient sur nos voies ferrées 



(I) Voir le tableau des importations algérit 
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des tarifs réduits de pénétration P. V. 206'. 
En outre, leur tenue en alcool leur permet de 
supporter facilement les opérations de mouil- 
lage. 

Telles sont les raisons qui nous inclinaient 
à penser que la production des vins devait 
augmenter. Elles ne sont malheureusement 
que trop confirmées par les faits. Ainsi, si nous 
prenons les périodes décennales, il n'en est 
aucune dans le passé dont la moyenne atteigne 
celle des sept dernières années. 

1860-1869 Moyenne 48,2 millions d'hectolitres 
1870-1879 — 52,7 



1890-1899 — ao 

1900-1907 — 53+5 millions Algérie 

En résume, non seulement la production 
nationale est aujourd'hui plus considérable 
qu'en 1875, mais en outre le vignoble algérien, 
sans importance vers cotte époque, q subi 
depuis un accroissement énorme et jette sur 
nos marchés plus de 5 millions d'hectolitres 
de vins tous les ans. 

Nous sommes loin des affirmations des viti- 



(1) Les Tins en provenance d'Algérie paient pour le Irajel Cette- 
Paria en wagons résen'oirs : Si fr. la tonne au lieu de 27 fr. 70; en 
fûts : 24 fr. 60 au lieu de 2S fr. 30, 
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culteurs et de leurs croyances en une diminu- 
tion de la production. 

Il 

Recherchons à présent s'il y a eu accroisse- 
ment dans la consommation du vin. Il semble 
malheureusement que non. o L'utilité finale 
du vin' » tend à décroître. Le vin n'est plus la 
boisson nationale, lé thé, la bière, le cidre, lui 
font une rude guerre. Et ce ne sont pas ses 
seuls ennemis. L'alcoolisme lui arrache son 
ancienne clientèle de travailleurs, l'ouvrier 
qui le consommait autrefois au cabaret lui 
préfère'à présent l'absinthe ou le petit verre. 
Le vin et l'alcool sont antagoniques et l'un ne 
peut s'accroître sans que ce soit au détriment 
de l'autre'" Dans les milieux bourgeois, le 
nombre des buveurs d'eau et de lait augmente 
sans cesse. On trouve très rarement dans les 
ménages de condition moyenne cette bouteille 
poussiéreuse d'autrefois, amoureusement dé- 



(1) Gide. La crise du rin dans le Midi de la France. 

(2) Ce fait est mis en évidence par le tableau suivant : 
ConsommatLon du vin et de ralcool h. Paris (en hectolitres) 

1807 1898 1899 

Vin Tsw^ooo i/mMO ^^ooo^m 

Alcool. .. 180.000 200.000 150.000 
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gustée au jour des grandes fêtes. La cave dis- 
paraît et l'on se sert chez le marchand de vin 
au fureta mesure des besoins. La médecine 
elle-même abandonne le vin, on ne trouve' 
plus inscrit sur ses ordonnances à titre de 
reconstituant le petit verre de viïl vieux. 

Les ligues anti-alcooliques, bien que n'ayant 
pas lancé sur lui l'anathème, en recommandent 
l'usage modéré. Le vin est tombé un peu par- 
tout en discrédit et c'est à peine si la loi du 
29 décembre 1900, qui l'a presque dégrevé de 
toute charge fiscale, a pu tirer de sa torpeur 
la consommation endormie. 

Les vins devaient perdre encore un de leurs 
débouchés. Autrefois lorsqu'ils étaient avariés 
ou faibles de tenue, ils allaient tous à la chau- 
dière : on ne les distille plus aujourd'hui 
depuis que le prix des eaux-de-vie est tombé 
encore proportionnellement plus bas que le 
prix des vins, à ta suite de la concurrence de 
l'alcool de grains, de l'alcool de betteraves, etc. 
Et les vins médiocres refluent sur le marché 
dont ils viennent accroître l'encombrement. Il 
ne faut guère s'attendre à une amélioration de 
cet état de choses, la situation ne peut que 
s'aggraver dès que les prix se relèveront. Le 
seul remède serait dans l'accroissement de la 
population : si la France avait acquis depuis 
1870 comme l'Allemagne, dix-huit millions 
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d'habitants de plus, elle aurait trouvé dans ce 
surcroît de consommateurs une source suffi- 
sante de débouclîés. Mais on connaît les 
inquiétudes qu'inspire chez nous la diminu- 
tion de la natalité. La surproduction reste 
toujours menaçante". 



(1) Noua avons vu à la page 9 (noie 2) qu'il r 
statistique fournie par M. Caïeaus-Cazalet que la production du vin . 
en France serait inférieure k la consommation. Ce calcul CBt mal- 
heureusement contredit par une autre statistique du inème auteur 
fournie deux ans auparavant et qui démontre absoiument le con- 
traire (Journal offlciel. Annexes. Chambre. Session estraordinaire 
1903, page 461 et suivantes. 

tiiiuilm b 11 Kriutin it li li ciumitin ii ib r FriM (ti|i 4tt) 

(De 1899 à 1904; 

Production de 1899 à 1904 moyenne ^ 

(52,421.088) 314.5g6.53lJ 

Importation I8f)9 à 1904 34.'?[0.00o(g^j ^^ ^^ 

Piquettes et vins de sucre pour la con- f 

sommation familiale (1/20 de la con- \ 

sommation en franchise) 2.700.000/ 

Consommation imposée 242.980.8411 

Distillation ^2 millions d'hectolitres par 

an) 12.000.0tK)J 

Déchets et évaporaiion (8 '/o sur la pro- L,_ ,.,, _,. 

duction) 2Ô.Wi. lâa)'**^^.^^-^^ 

■ Exportation 10.979.95li 

Consommation en franchise (De 8 6 10 | 

millions d'hectolitres par an) 5i.000.OOOJ 

Excédent de la production + 6.813.611 

C'est k la suite de cette statistique que M. Cazeaux-Cazalet disait : 
a Nous avons donc des ressources pour l'exportation. » 
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^ II. — La Fraude 

La fraude est venue encore aggraver la 
situation précaire de la viticulture. Elle se 
manifeste sous de multiples aspects. Mais 
elle a surtout contribué à l'encombrement 
des marchés sous les deux formes du mouil- 
lage et du sucrage. 

Le mouillage est le type classique de la 
fraude; il a été connu et pratiqué de tout 
temps et bien avant les Noces de Cana les 
marchands de vin de l'antiquité avaient ac- 
compli le miracle de l'eau qui devient falerne 
au fond des amphores. Nos viticulteurs ont 
connu eux aussi le mouillage, mais cette 
habitude tend à disparaître aujourd'hui depuis 
que le commerce achète le vin au degré. Le 
mouillage n'a guère conservé qu'une place 
forte d'où il sera très difficile de l'en déloger : 
la cave du débitant. Il y règne en maître. En 
effet, le vin n'est pas vendu chez le débitant 
à tant le degré, mais à tant le litre : aussi la 
fraude est-elle constante. C'est ainsi qu'on a 
pu constater à Paris que la consommation du 
vin par habitant était moitié moindre que 
dans la banlieue. Elle devrait être au con- 
traire plus considérable dans la ville, puis- 



-abyGoo»^lc 



que on y rencontre plus de restaurants, de 
débits et de clientèle ouvrière. Cette anomalie 
ne peut être expliquée que par ce seul fait : 
c'est qu'à Paris le vin est dédoublé avec de 
l'eau. Il est vrai que les lois défendent le 
mouillage, mais celte prohibition restera à 
l'état de lettre morte, tant que l'exercice ne 
sera pas établi, c'est-à-dire tant que les agents 
du fisc n'auront pas le pouvoir de pousser 
leurs investigations inopinées dans le mys- 
tère jalousement gardé des caves du bébitant. 
Le sucrage est une opération d'origine bien 
plus moderne. Elle est née des progrès de la- 
chimie, de la découverte de cette loi que tout 
sucre se transforme en alcool par la fermen- 
tation, c'est-à-dire par l'action de certains 
microbes et que tous les vins proviennent de 
cette transformation du sucre de raisin. Il est 
malheureusement pour le viticulteur indiffé- 
rent au microbe d'opérer sur du sucre de 
betterave, ou sur du sucre de raisin : il lui 
suffit de 1.750 grammes environ pour pro- 
duire un litre d'alcool, c'est^-à-dire pour éle- 
ver d'un degré le titre alcoolique d'un hecto 
devin. Cette complaisance de la nature a été 
largement mise à profit. Aujourd'hui les viti- 
culteurs jettent sur elle l'anathème. Ils ont 
sans doute oublié que ce sont eux les premiers 
qui ont fabriqué des vins de sucre. On se sou- 
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vient, en effet, que c'est à leur instigation que 
fut votée la loi du 29 juillet 1884 qui détaxait 
les sucres destinés à la vinification. C'est 
qu'en 1884, le sucrage était une opération 
lucrative par suite de rélévation des cours 
des vins ; elle ne l'est plus aujourd'hui. 
Nous voulons croire que ce n'est pas pour 
cette cause que les viticulteurs ont déclaré la 
guerre au sucre, et que leur indignation s'ins- 
pire uniquement du mobile d'hygiène. Malgré 
tout, il nous faut reconnaître que toutes les 
fois qu'ils y ont eu intérêt, on a vu ce sucre 
honni reparaître au fond de leurs cuves. Ainsi, 
en 1903, les cours remontèrent brusquement 
à la suite d'un fléchissement dans la produc- 
tion', mais tout aussitôt les vins de sucre re- 
parurent et firent retomber les prix. La 
fabrication de ces vins dût être vigoureuse- 
ment menée cette année-là, puisque le prix 
du vin qui, au début de la campagne, s'était 
élevé à 25 francs, était tombé à la fin à 12 fr. 
l'hectolitre'. 
La fraude du sucrage, en eflet, ne peut se 



(i) La production était tombée alors à 35.240.257 hectos, tandis 
]ue dans la période 1&30-1907, ellea'estmaintenue k une moyenne 
le 53 millions. 

(2) Rapport de la Chambre de commerce de Bézîers (séance du 
12 mars 1907). 
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développer que tant que le prix du vin reste 
élevé, car, si les cours sont avilis, elle ne rap- 
porte rien. En effet, le sucre se vend au prix 
du gros de 26 à 27 francs les 100 kilos, et avec 
rimpôtqui, en 1903, à la suite de la conférence 
de Bruxelles, a été réduite 26 francs, le prix 
s'est élevé au minimum à 52 francs les 100 kil. 
soit : fr. 52 le kilo. Or nous avons vu qu'il 
iaut 1.750 grammes de sucre pour produire 
un litre d'alcool pur. Aussi la fabrication d'un 
hectolitre de vin reviendra à 

10 X 1,75 X 0,52 = 9 fr. 10. 

En tenant compte des frais accessoires oc-' 
casionnés par la tabrication, le coût de pro- 
duction d'un hectolitre de vin de sucre s'élè- 
vera à 11 francs. 

Aussi la eoncurrence de cette sorte de vins 
n'est susceptible de nuire à la viticulture 
qu'autant que les prix des vins naturels dépas- 
sera 11 ou 12 francs l'hecto. Au delà de cette 
limite, il est vrai, elle arrête impitoyablement 
la hausse des prix et, comme le disait M. Gail- 
hard, vice-président de la Chambre de com- 
merce de Béziers : « La conséquence de la 
non répression de la fraude est que le prix 
maximum du degré vin égale le prix de revient 
du degré sucre ». Ainsi, la viticulture, après 
avoir enduré l'avilissement des prix pendant 
les années d'abondance, n'a pas à compter sur 
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leur relèvement pendant les années de disette. 
Cette injustice du sort, qui n'a rien de pareil 
dans toute autre industrie, justifie amplement 
les mesures qui viennent d'être adoptées con- 
tre les vins^e^ucre'. La surtaxe de 40 francs 
par 100 kilos, frappant les sucres destinés à la 
vinification, relèvera le prix du degré sucre à 
1 fr. 60 et fera ressortir le prix du vin ainsi 
fabriqué, en y comprenant les frais accessoires, 
à 17 fr. l'hecto. Ce prix laisse aux viticulteurs 
une marge suffisamment rémunératrice et 
leur assurera un profit assez large dans les 
•années de production peu abondante, profit 
dont, sans la surtaxe, ils auraient été imman- 
quablement frustrés. 



(i) Loi du 29 juin 1907 (Journal officiel du 4 juillet). L'arti- 
cle 5 de celte loi dispose : « Le paragraphe premier de l'article 7 
de la loi du 28 janvier 1903 est complété comme suit : « Le sucre 
ainsi employé sera frappé d'une taxe complémentaire de qua- 
rante francs(40 fr.) par 100 kilos de sucre raffiné. Cette taxe est 
due au moment de l'emploi ». 
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CHAPITRE PREMIER 



Les difficultés de l'exportation 



Nous venons de voir que la consommation inté- 
rieure ne suffit pas à absorber toute la production. Il 
est de toute nécessité d'accroître les débouchés de 
nos vins. Leur exportation parait être un remède des 
plus efficaces contre la crise dont souffre la viticul- 
ture. Mais la conquête des marchés mondiaux sera 
hérissée de difficultés. Les nations viticoles ont 
engagé une âpre bataille pour le placement de leurs 
vins, dont Tofî're augmente sans cesse. 

La lutte pour le vin sera d'autant plus ardente que 
tous les pays en sont producteurs et que beaucoup 
en produisent trop. Une publication étrangère le 
Board OfTrade Journal donne à ce sujet une note 
, statistique bien suggestive. Il est question des pro- 
grès de la viticulture dans l'Australie Occidentale. 

En 1897 on comptait 18.333 acres' de terres consa- 
crées 6 la culture de la vigne, dans lesquelles se 



c équivaut b \(i,bQ mètres carrés. 
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trouvaient plantés sept millions de-ceps en production 
et deux millions etdemi n'ayant pas produit. En 1906 
l'aire occupée monte à 40.000 acres avec ii millions 
de ceps en production et 2 millions ne produisant 
pas. I-a récolte en 1897 fut de 600.000 gallons'. En 
1905 elle s'est élevée à 3 millions de gallons. L'expor- 
tation est passée de 686.159 gallons en 1904, à 727.746 
en 1906. On voit donc qu'il s'agit non seulement d'un 
marché qui se ferme au vin européen mais qui 
encore voit augmenter ses exportations. 

L'accroissement de la production mondiale des 
vins a été maintes fois dénoncée. C'est ainsi que 
M. du Perler de Larsan, dans son rapport h la com- 
mission des douanes, en donnait de nombreux exem- 
ples. « La vraie cause n'est pas difficile à trouver; 
aveugle qui ne veut pas la voir; c'est que les condi- 
tions économiques ont changé. C'est que la produc- 
tioi^ s'est déplacée, étendue et que l'Argentine, par 
exemple, qui, il y a dix ans, n'avait pour ainsi dire 
pas de vignoble, aujourd'hui produit plus de 1 mil- 
lion 200.000 hectos. 

Nous sommes menacés aujourd'hui d'une concur- 
rence universelle sur tous les marchés. En plus, 
nous avons tout fait pour perdre la place prépondé- 
rante que nous y occupions autrefois. Nous avons, 
par des droits protecteurs, fermé nos portes aux vins 



(1) Le gallon est une moauro d<3 capacité qui ùquivaut à 
4 litres 5434. 
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étrangers, notamment à ceux d'Espagne et d'Italie et 
ces vins refoulés de notre marché furent bien obligés 
de chercher des débouchés ailleurs. Ils en trouvè- 
rent à notre détriment en Suisse, en Allemagne, 
dans l'Amérique du Sud, se présentant sous leur 
véritable nom, révélant aux étrangers qu'il y avait 
au monde d'autres vins et d'autres bons vins que 
les français. Autrefois, avant la confection des tarifs 
de 1892, les vins étrangers entraient chez nous pour 
justifier d'une origine française à la suite d'un cou- 
page avec nos vins; les marques françaises étaient 
alors très recherchées. Aujourd'hui l'étranger s'est 
désintéressé de nos marques. Peut-être, il y a de 
cela dix ou quinze ans, quand nous étions regardés 
comme producteurs des meilleurs vins, aurions-nous 
pu nous faire réserver pour eux dans les traités de 
commerce une porte ouverte. Mais nous avons com- 
mencé par fermer la nôtre. On demandait à un 
viticulteur pourquoi lui et les siens poussaient les 
pouvoirs publics à prendre des mesures de protec- 
tion", o Nous redeviendrons libre-échangistes dès que 
nous y aurons intérêt », répondait-il. Par malheur, il 
est à craindre que les nations se prêtent assez peu 
à nos expériences économiques. Aujourd'hui la 
croyance internationale en la supériorité des vins 
français a beaucoup perdu de sa force et il nous 
sera bien plus difficile qu'autrefois d'obtenir pour 
nos vins, dans les futurs traités de commerce, les 
mêmes avantages qu'on nous eut accordés jadis. 
Néanmoins, il ne faut pas désespérer. De vigou- 
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reuses inilialives sont encore à prendre. Jusqu'ici, 
les viticulteurs ont placé leurs espoirs de prospérité 
uniquement dans le jeu de mesures législatives et 
dans l'intervention des pouvoirs publics. Ils devront 
se rendre compte que c'est surtout de leur activité 
commerciale que dépendra le succès de leurs entre- 
prises. A l'Etat de leur préparer un terrain économi- 
que approprié, à eux de le féconder de leur énergie. 
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CHAPITRE II 
Notre politique douanière et ses conséquences 

- ■ § 1". — Historique 

Les droits protecteurs établis chez nous & l'entrée 
des vins étrangers devaient avoir une répercussion 
indirecte sur notre exportation. Nous allons aborder 
l'examen de nos mesures douanières. 

Le droit d'entrée sur les vins avant 1882 était un 
droit conventionnel de 3 fr. 50 par heclo. En 1882, des 
négociations furent entamées avec l'Espagne à la 
suite desquelles l'ancien droit conventionnel de 
3 fr. 50 fut abaissé à 2 froncs. On s'explique la modi- 
cité de ces tarifs, si l'on songe que la France, au 
lendemain de la crise phylloxérique, voyait la pro- 
duction de ses vins réduite à une moyenne de 
30 millions d'hectolitres. 

Les vins français atteignaient, par suite, des cours 
extrêmement élevés. Aussi, on pensa qu'il était 
prudent de faciliter l'admission des vins étrangers 
en France, qu'on pourrait ainsi prévenir une crise 
rendue probable par l'élévation des cours, dont la 
persistance pouvait finir par resserrer la consom- 
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malion. Ainsi s'expliquent les concessions du tarif 
de 1882 qui devaient donner d'excellents résultats 
pendant la durée qui leur fut assignée. 

Cependant, les viticulteurs faisaient tous ePforts 
pour maintenir et même surélever les prix de mono- 
pole auxquels atteignaient les vins. Les progi-ès 
graduels de la reconstitution du vignoble ayant 
amené un affaissement proportionnel des cours, les 
viticulteurs accusèrent l'importation de l'avilisse- 
ment des prix et réclamèrent des mesures de protec- 
tion. Les vins payaient, en vertu du traité de 1882, un 
droit d'entrée de 2 francs par hectolitre jusqu'à 15*. 
On accusa ce traité d'être cause d'un mouillage 
énorme è l'intérieur de nos frontières. En effet, les 
vins espagnols n'arrivaient en France qu'après avoir 
été remontés jusqu'à 15° au moyen d'alcools alle- 
mands ; leur tenue en alcool permettait facilement 
de les dédoubler sitôt arrivés à destination. Les 
doléances de la viticulture devaient recevoir bientôt 
satisfaction. Dès l'expiration du traité de commerce 
qui nous liait avec l'Espagne fut voté le tarif du 
11 janvier 1892. Ce tarif était fixé comme suit : 



Jusqu'à 11* excluB, c'est- ( Tarif général : 1 fr. 20 par degré, 
à-dire iasao^è, 10<«. ( Tarif minimum : fr. 70. 



/ Mêmes droits pour les 10 premie 
)degrè@ et paiement des droits de consoo 
1 mation sur l'alcool pour les àutros, sa 
> 1 fr. 56 par degré. 
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L'application de ce tarif mil un terme au vinat^e 
avant l'entrée en France, pratique qui frustrait le 
Trésor et favorisait le mouillage. Le remède, ou point 
de vue fiscal, fut efficace, mais il resta douteux au 
point de vue de l'hygiène. En effet, le mouillage qui 
auparavant s'opérait chez nous s'effectua par suite 
de la mise en vigueur du tarif de 1892 avant l'entrée 
en France. 

Le décret du 30 novembre 1893 accorda à l'Espagne 
le bénéfice du tarif minimum. Cette même année, 
une récolte extraordinaire ayant entraîné l'effondre- 
ment des cours, les viticulteurs, effrayés, s'adressè- 
rent encore aux pouvoirs publics. Ce fut à la suite 
de leurs réclamations que furent promulguées les 
lois du 24 juillet 1894 tendant à réprimer le mouillage 
et l'alcoolisation des vins, et du 6 avril 1897, qui 
devait porter un coup mortel à la fabrication des vins 
factices. Ces mesures furent jugées insuffisantes. 
Bientôt fut votée la loi du 13 décembre 1897, dite loi 
du Cadenas, en vertu de laquelle un simple décret 
pouvait rendre immédiatement exécutoires les droits 
impliqués dans un projet de loi présentée ou Parle- 
ment, sauf restitution des surtaxes ainsi perçues, si 
ce projet ne devait pas recevoir l'approbation du 
législateur'. Puis ce fut la proposition de loi Ghas- 



(,)) On B'eiplique facilement l'utilité de la loi du Cadenas. Lors 
que les importateurs étrangers sont menacés par un projet ou un< 
proposition de loi d'une aggravation des taxes douanières, il) 
s'empressent d'écoulor au plus vile sur le marché étranger la plu! 
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tenet, établissant sur les vins jusqu'à l(y9 un droitde 
25 francs au tarif général et un droit de 12 fr. 50 au 
tarif minimum'. Le 21 novembre 1898, un projet de 
loi fut déposé par le Gouvernement, projet qui frap- 
pait les vins, h leur entrée en Fronce, d'une Laxe de 
12 francs jusqu'à 12°. Ce tarif fut perçu dès le 22 novem- 
bre, en vertu de la loi du Cadenas. 

Ce projet vint en discussion les 20 et 21 décembre. 
L'exposé des motifs insistait seulement sur la diffé- 
rence de perception qu'il devait occasionner et néglige 
de mentionner l-'aggravation de taxe qu'il comportait. 
(Les vins, en vertu de son application, devaient être 
frappés d'un droit de 12 francs, tandis qu'ils ne 
payaient qu'un droit de 7 fr. 63 jusqu'à 10°9, sous le 
régime du tarif de 1892.) Le projet fut voléle 1" février 
1899; il est encore en vigueur. 

§ U- — L'Amendement Piou 

Il se présente sous forme d'article additionnel à la 
loi du 1" février 1899. « Sont prohibées à l'entrée, 
exclus de l'entrepôt, du transit et de la circulation, 
tous les vins étrangers ne portant pas sur les réci- 



grande quantité possible de marchandises, afin de pouvoir bénéficier 
des .anciens droits moins élevés. Us occasionnent ainsi une surpro- 
duction passagère qui entraine une perturbation des cours. La loi 
du (ladenas remédie à cette situation, 

(I) M. Bourrai, député, déposa le même jour une proposition de 
loi identique. 
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pients une marque indélébile, indicatrice du pays 
d'origine. Les vins étrangers rentrant en franchise 
ne pourront être coupés, ni mélangés, ni faire l'objet 
d'aucune manipulation. » 

Cet amendement tenu cacliô jusqu'à la dernière 
minute passa par surprise ù la Chambre'. Il fut 
confirmé par le Sénat qui voulait éviter le retour 
devant la Chambre de ce projet qui était lié à l'ac- 
cord franco-italien. L'amendement Piou est encore 
en vigueur, mais il se dessine contre lui un mouve- 
ment de réaction, même chez les viticulteurs à l'ins- 
tigation de qui il avait pourtant été préparé. 

Le secrétaire général de l'Office des vins à Bôziers' 
l'accuse d'avoir nui à notre exportation au profit de 
l'Allemagne. 

I 

Avant d'entrer dans l'étude de l'amendement Piou, 
il faut définir.ies entrepôts spéciaux dont il entraîna 
la disparition. 

Les entrepôts spéciaux furent créés par une circu- 
laire ministérielle de 1893, ils ne sont que l'extension 
des entrepôts fictifs et sont soumis aux mêmes règles 



(I) Combattu par le ministre et le commissaire du gouvernement, 
il put tout de même reeuyillir ii95 voix contre 21)7. 

(3) L'OfBce des vins de Béziers est constitué par la réunion des 
Chambres (ie commerce du Midi vinicolc, colles de Carcsssonne, 
Montpellier, Nîmes. Perpignan, Narbonne, Cette, Béziers. 



(ibyGoOt^lC 



— 34 — 
générales que ces derniers. On connaît le rôle des 
entrepôts'. Il arrive souvent que des marchandises 
sont introduites sur notre territoire sans qu'on puisse 
savoir si elles seront écoulées en France ou réexpor- 
tées à l'étranger. Comme il serait rigoureux de faire 
payer un droit de douane à des produits qui ne font 
que stationner chez nous, on a été conduit à adopter 
un système en vertu duquel ces produits sont provi- 
soirement dispensés du paiement du droit de douane, 
tant qu'il y a incertitude sur leur destination défini- 
tive. On les dépose alors dans les entrepôts. L'entre- 
pôt réel est un bâtiment placé sous la dépendance 
immédiate de l'administration des douanes, mais il 
peut arriver que hs locaux disponibles dans l'entre- 
pôt réel soient insuffisants : dans ce cas, les commer- 
çants peuvent être autorisés à introduire dans leurs 
magasins, sans payer de droits, les marchandises 
destinées à la réexportation. Ces magasins devien- 
nent alors des entrepôts fictifs et tombent sous la sur- 
veillance de l'administration des douanes, qui s'op- 
pose à ce que les produits qu'ils renferment soient 
écoulés sur le marché national, sans avoir acquitté 
les droits de douane dont ils avaient été dispensés 
momentanément. 

Les entrepôts spéciaux descendaient en ligne di- 
recte des entrepôts fictifs. Ils permettaient aux négo- 



(1) LyoD. Caen et Renault. Manuel de Droit commercial. Paria, 
Pichon, 1904, page 292.. 
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ciants de recevoir en franchise, sous acquità caution, 
les vins étrangers, sans aucune condition de degré. 
Mais les vins au sortir des entrepôts spéciaux 
n'étaient affranchis du paiemnt des droits qu'à con- 
dition d'être réexportés hors d'Europe et d'être mé- 
langés à 50 % au moins de vin français. La douane 
exerçait une surveillance constante sur ces entrepôts, 
les vins français devaient être accompagnés de cer- 
tificats d'origine délivrés par les mairies. Mais ces 
entrepôts présentaient l'inconvénient d'être fort oné- 
reux : aussi, en 1899, lors de leur suppression, on 
n'en trouvait guère, plus que i6 à Bordeaux, ceux 
qui avaient été établis à Cette avaient déjà disparu. 
L'entrepôt réel présentait plus d'avantages, aussi cer- 
tains d'entre eux avaient pu obtenir des facilités. 
Ainsi à Marseille on pouvait : 1° mélanger des vins 
étrangers de jnême provenance à condition de rele- 
ver leur titre alcoolique de 2° avec des alcools français ; 
2° mélanger par moitié des vins français et étrangers ; 
3° remonter avec des alcools étrangers le titre alcooli- 
que des vins français. Mais ce n'était là que dépures 
tolérances subordonnées au bon vouloir de l'admi- 
nistration; issues de circulaires ministérielles, elles 
furent supprimées par circulaires ministérielles lors 
de la disparition des entrepôts spéciaux. 



Deux arguments ont été invoqués en faveur de 
l'amendement Piou : 
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i° Les vins étrangers dits de cargaison, francisés à 
la suite des manipulations des entrepôts spéciaux, 
faisaient une concurrence déloyale aux nôtres. 

2' Les vins français se suffisent à eux-mêmes pour 
l'exportation sans qu'on ait besoin du secours de 
crus étrangers. 

Dans le premier argument, nous retrouvons l'affir- 
motion de cette opinion très contestée, que l'origine 
française revêt tous les vins d'un pouvoir d'acquisi- 
tion considérable. Telle était l'opinion du rapporteur 
de la Commission des douanes en 1899 : aussi se ré- 
jouissait-il de la disparition des entrepôts spéciaux, 
« où s'opérait plutôt le commerce des vins espagnols 
que des vins français. » Il faut regretter que les na- 
tions, nos clientes, ne partagent pas l'opinion du 
rapporteur de la Commission des douanes. Assuré- 
ment, à prix égal et à qualité égale, l'étranger préfé- 
rera notre vin. Mais au moins pour les vins ordinai- 
res, si leur prix est moins élevé à l'étranger qu'en 
France, le vin français sera laissé de côté. C'est ainsi 
qu'un négociant anglais, tributaire de nos grands 
crus, adresse, à Hambourg ses commandes de vin 
commun'. L'importation allemande en Angleterre 
s'est accrue depuis 1897 de 27 %'- 

Le consommateur attache peu d'importance à l'ori- 



(i) Antonelli. Protection de la viticulture par l'Etal, page 1( 
(2) Annales du commerce extérieur. Tableau général du i 
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ginede sa boisson; au reste, la question des mai-ques 
est devenue très accessoire, et il faut l'avouer, il y va 
un peu de notre faute. Ainsi, à Marseille, on auto- 
risait fi l'entrepôt réel le coupage des vins français 
avec des vins étrangers. Mais la douane obligeait à 
exporter les vins sous une désignation étrangère. 
C'est ainsi que la maison française « le Taureau » 
devait les expédier sous la marque « El Toro ». Nos 
clients étrangers se sont peu à peu désintéressés de 
nos marques. 

Dans le deuxième argument, les promoteurs de 
l'amendement Piou affirmaient que nos vins pou- 
vaient satisfaire par eux-mêmes à l'exportation et 
qu'il était opportun de décourager leur coupage avec 
des crus étrangers. 11 s'agit ici de rechercher si la 
qualité de nos vins répond aux exigences de l'expor- 
tation. Remarquons, d'abord, que nos négociants 
n'iraient pas commander à Tétranger un produit 
qu'ils pourraient se procurer sur place si ce produit 
leur conférait les mêmes avantages que la marchan- 
dise étrangère. Notre production ne peut pas toujours 
satisfaire aux goûts et aux désirs de notre clientèle 
internationale. En général, cette dernière nous de- 
mande un vîn chargé en alcool et en extrait sec. Nous 
ne pouvons guère lui offrir, à l'exception de quel- 
ques crus du Roussillon et du Quercy fort rares, 
qu'un vin léger et délicat supportant difficilement les 
longs voyages. La qualité de nos vins ne s'adapte pas 
universellement au goût des consommateurs étran- 
gers; les populations d'origine espagnole ou méri- 
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dionales recherchent la coiileur et un tilre alcoolique 
élevé, les Japonais redoutent tellement l'acidité du 
vin qu'ils l'additionnent de confitures- D'autre part, 
le séjour prolongé dans les fûts, les multiples manu- 
tentions des traversées, suppriment le bouquet et la 
délicatesse et donnent à tous les vins h leur arrivée 
un goût identique. Ce n'est plusau fond de la barri- 
que qu'un mélange d'alcool de tannin et d'eau filtrée. 
Qu'importe, dès lors, au consommateur qu'une pa- 
reille boisson provienne des vignobles réputés de 
France? Aussi l'ordre de préférence des vins de cargai- 
son ne s'établit pas suivant leur qualité, mais d'après 
le prix de revient, suivantqu'il est plus ou moins élevé, 
et la question de savoir si nos vins peuvent satisfaire 
par eux-mêmes ù l'exportation doit être ainsi trans- 
posée; pouvons-nous lutter contre la concurrence 
étrangère par le bon marché? On a prétendu que ce 
qui incitait nos commerçants ô importer des vins 
d'Espagne, c'est-à-dire des vins de qualité inférieure, 
c'était leur bon marché, etque ces commerçants pou- 
vaient trouver aujourd'hui chez nous des vins offrant 
des propriétés identiques. Mais le prix de ces vins 
serait plus élevé. Aussi était-ce à juste litre qu'on 
aurait établi des droits dédouane à l'entrée pour réta- 
blir un peu l'équilibre. 

Cela parait bien exagéré. En effet, si l'on tientcompte 
que le vin espagnol, déjà grevé des frais de transport, 
doitencore supporter une surcharge lors de son entrée 
de 12 francs par hectolitre, on peut se demander si cet 
équilibre tant désiré n'est pas rompu à nouveau mais 
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en sens inverse. Admettre l'équilibre par le jeu de 
droits protecteurs, c'est admettre que le vin français 
vaut 14 francs plus cher que le vin espagnol. Conclu- 
sion peu rassurante pour le succès de notre exporta- 
tion, AssurémenI, nos vins ne jouissent pas du peu 
enviable privilège d'une cherté aussi considérable, 
mois il faut retenir de tout ceci qu'ils ont sur leurs 
concurrents étrangers l'infériorité d'un prix de re- 
vient plus élevé,- ce qui rend singulièrement difficile 
leur écoulement. 

Aussi l'amendement Piou a fermé ù nos vins un 
débouché qu'ils avaient autrefois dans le coupage 
avec les vins espagnols. Comme cet amendement 
n'est que la conséquence d'un système douanier géné- 
ral, nous étudierons ses effets après avoir examiné 
les résultats de notre politique douanière. 

§ III. — Conséquences de notre politique 

DOUANIÈRE 

Nous allons déterminer la répercussion de notre 
politique douanière sur notre production et notre 
marché intérieur, puis sur notre exportation; nous 
examinerons ensuite les effets de l'amendement Piou. 



(1) Nous ne parlerons, bien entendu, ici que des vins communs; 
en ce qui concerne les vins de luxe nous avons conservé une supé- 
riorité incontestable, et ce qui le prouve c'est l'augmentation de nos 
concurrents étrangers dans l'imitation de nos marques. 
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Nous avons vu qu'après le phylloxéra, les vins 
atteignirenl des prix de monopole. Les viticulteurs 
voulaient maintenir les cours, et devant la menace 
de leur fléchissement favorisé par l'importation 
étrangère et par la reconstitution progressive du 
vignoble, ils réclamèrent l'établissement de droits 
protecteurs. Le tarifde 1892 fut voté et arrêta l'impor- 
tation étrangère. L'efficacité de nos droits de douane 
est constatée dans le projet de résolution de M. Bour- 
rât, du 11 décembre 1905', tendant à obtenir un 
abaissement des droits sur les vins français expédiés 
à l'étranger. Ce projet de résolution revêt un carac- 
tère assez singulier, puisque ses auteurs, avant ^e 
demander une modération des droits sur nos vins à 
l'étranger, commencent par se féliciter du résultat 
bienfaisant de l'élévation de ces mêmes droits en 
France. « Lesauteurs de cette proposition établissent- 
« que les droits de douane ont été très efficaces, car 
« l'importation qui atteignait « 9 millions 820.000 hec- 
« tolitres en 1882, est tombée à 4 millions 205.000 en 
« 1902, y compris, d'ailleurs, l'importation des vins 
« algériens. » Nous savons que le vignoble de 
l'Algérie s'est prodigieusement développé depuis . 
1882; on voitque le tarif de 1892 a supprimé l'impor- 
tation des vins étrangers. 



(1) Déjà cil^, voir page 11. 
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Mais l'arrêt de cette importation devait être suivi 
d'une double conséquence que n'avaient pas prévue 
les viticulteurs : 1° L'abaissement des cours du vin 
fut retorde. La vigne rapporta comme par le passé 
des bénéfices énormes. Aussi, dans les contrées viti- 
coles, tous ceux qui n'avaient pas encore planté tontes 
leurs terres en vignes, pensant que les prix de mono- 
pole retirés d'une pareille culture prendraient bientôt 
fin, furent pris à leur tour d'une fièvre do spéculation. 
La France se couvrit de vignes. 

L'encouragement apporté par le tarif de 1892 à la 
production nationale contribua pour beaucoup à la 
surproduction qui a ruiné la viticulture. 

2° L'arrêt de l'importation desvinsétrangersdevait 
avoir une autre conséquence non moins désastreuse : 
Notre marcbé allait être privé d'un régulateur qui 
assurait outrefois une certaine stabilité des cours. 
L'industrie viticole, eneffet, a toujours h redouter de 
graves perturbations, occasionnées par les brusques 
écarts dans le rendement de la récolle d'une année à 
l'autre. C'est ainsi que la production est passée de 
50.702.611- hectolitres en 1893 h 35.240.257 hectolitres 
en 1903, après avoir atteint 68.514.906 hectolitres en 
1900. De semblables écarts 6tent à la viticulture son 
caractère d'exploitation agricole, la transforment en 
exploitation industrielle, soumise au caprice de la 
hausse et de la baisse, esclave de la spéculation. La 
consommation, au contraire, oscille toujours dans les 
mêmes limites : aussi la perturbation des cours est 
inévitable. Elle était tempérée autrefois par l'impor- 
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tation qui subvenait aux années de disette et empê- 
chait la consommation de se resserrer, à la suite d'urt 
brusque relèvement des cours; ce régulateur n'existe 
plus aujourd'hui. 

Aussi, on vit, en 1903, les cours des vins, avilis les 
années précédentes, atteindre tout b coup le prix de 
3 francs le degré pour retomber quelques mois plus 
tard, en 1904. à des prix dérisoires qui entraînèrent 
bien des ruines eLdes faillites. 

II - 
Nos mesures douanières ont eu une répercussion 
indirecte sur notre exportation. Les vins étrangers, 
notamment les vins espagnols, se virent privés de 
l'important débouché qu'ils avaient autrefois en 
France. Le tableau suivant rend compte d'une 
manière suggestive de la perte subie par l'importa lion 
espagnole'. 



ANNÉES 


WPOlITtTIOII dis VmS ESPAGNOLS m FRtlICE | 


•rzxr 


M aure* douanddre* 


1891 
1892 
1895 
1899 
1901 
1905 
i907(11pM«i^™.i 


9.397.294 

5.395.273 

2.858.564 

3.170.596 

640.162 

136.942 

79.000 


Traités de commerce. 

Mise en vigueur du tarif douanier. 

id. 

Amendement Pioa et aggravation 

du tarif douanier. 

id. 
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Les vins espagnols durent chercher d'autres débou- 
chés. Ils en trouvèrent en Allemagne, en Suisse et 
dans l'Amérique du Sud. En Allemagne, l'exporta- 
tion espagnole est passée de 73.715 quintaux métri- 
ques en 1897 à 227.903 quintaux en 1902, représentant . 
59,2% de l'importation totoledans ce pays. En Suisse. 
l'Espagne a introduit 121.092 hectolitres en 1891 et 
429.767 en 1901. En Angleterre, malgré la concurrence 
des vins de Hambourg, l'importation espagnole des 
vins ordinaires s'est accrue de 23 % entre 1897 et 1906. 

L'Italie est venue nous concurrencer sur des mar^ 
chés qui nous appartenaient autrefois. En 1897, plie 
exportait dans l'Amérique du Sud 285.896 hectolitres, 
tandis que nous n'exportions plus que 120.000 hecto- 
litres environ, et, en 1898, l'exportation italienne 
passait à 396.845 hectolitres, L'Italie nous a fermé les 
marchés de la République Argentine : en 1901, elle a 
pu écouler dans ce, pays 193.147 hectolitres, tandis 
que notre exportation était tombée à 59.924 hectoli- 
tres'- Les documents des Compagnies de navigation 
sont topiques à cet égard. En mars 1899, le Mattéo- 
Bruaso embarquait à Gênes, à destination de l'Amé- 
rique du Sud, 2.913 fùls. A la même époque, le 
paquebcft les Andes embarquait à Marseille 16 fûts 
seulement pour les mêmes destinations. 

Nous avons perdu le monopole que nous exercions 
autrefois sur les marchés étrangers. 



(1) Annales du commerce extérieur. 
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L'amendement Piou entraîna la suppression des 
entrepôts spéciaux. Ceux-ci, chassés de France, se 
réfugièrent en Espagne, où des mesures avaient été 
prises pour favoriser i'exode de nos négociants. Le 
gouvernement espagnol, par décret royal du 4 avril 
1899, avait, en efTet, accordé de gi'ondes facilités pour 
le régime de l'impôt spécial. On lit dans l'article 2 de 
ce décret' : « Les opérations effectuées dans les 
entrepôts spéciaux pour obtenir ces mélanges, ne 
seront pas l'objet d'une surveillance constante de la 
partde la douane, qui se bornera à empêcher la sortie 
pour la consommation des vins étrangers etdes vins 
mélangés avec les vins nationaux. Tous les trimes- 
tres, elle s'assurera que les quantités de vins français 
importées et celles employées aux mélanges sont les 
mêmes que celles qui iigurent suï les registres. 

Article 3 : « Aucun droit de douane ne sera perçu 
pendant leur séjour dans les entrepôts spéciaux sur 
les fûts et autres appareils indispensables ii l'opéra- 
tion du mélange. » U ri nouveau décret fut promul- 
gué en 1900, qui accorda l'entrée en franchise, dans la 
péninsule, aux vins français destinés à la réexporta- 
tion après coupage avec des vins espagnols. 

On voit l'avantage qu'avaient dès lors les négo- 



(1) Ministère -du Commerce. Office national du 
;leur, Europe 1903, t. I, p. 3ffî. 
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ciants français à effectuer leurs coupages hors de 
France : l'admission en franchise consentie par l'Es- 
pagne faisait ressortircet avantage à 12 francs net par 
hectolitre. Aussi huit maisons bordelaises transpor- 
tèrent leurs entrepôts spéciaux à Pasajes, frustrant 
ainsi le port de Bordeaux d'un fret considérable, si 
- bien que la Compagnie des Chargeurs réunis proje- 
tait d'abandonner l'escale de Bordeaux pour ne con- 
server que celle de Pasajos. Elle justifiait ainsi sa dé- 
cision devant la Chambre de Commerce bordelaise. 
Le 24 février i900, le steamer Paraguay a embarqué 
à Bordeaux 4 barriques de vin pour Buenos-Ayres et 
112 barriquespour Montevideo (dont 109 sortaient des 
entrepôts spéciaux non encore fermés), et 1.190 bar- 
riques à Pasajes provenant des entrepôts spéciaux 
nouvellement créés. Le 24 mars, le vapeur Campinos 
a pris à Bordeaux 3 barriques et 2 demi-barriques 
pour Buenos-Ayres, et 1.480 barriques à Pasajes pro- 
venant de maisons bordelaises, sans compter celles 
de provenance espagnole. 

L'amendement Piou, en exigeant l'apposition d'une 
marque indélébile sur les fûts de proveïmnce étran- 
gère, supprima un transit importantqui se faisait ou- 
trefois entre l'Espagne, la Suisse et l'Allemagne par 
les ports de Cette et de Marseille. La douane fran- 
çaise, en effet, admettait qu'elle n'avait pas h exiger 
celte marque sur les marchandises qui ne faisaient 
que traverser notre territoire, mais elle se refusait à 
admettre qu'il y avait transit international, dès qu'il 
y avait transbordement de quai à quai ou même de 
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gare à Rare, Celle solulion étatl Irop rigoureuse et 
les négocianls étrangers ne voulant pas se plier à 
l'onéreuse vexation de la marque indérébile détour- 
nèrent leurs marchandises par Gênes, bien qu'il leur 
en coûta t une augmentation des frais de transport. 
En effet, le prix de transport Alicante-Strasbourg 
par Gênes et le Saint-Gothard est de 6 fr. 25 les 100 ki- 
los avec franchise de 1 %, ce qui fait ressortir le prix 
de la tonne à 62 fr. 50, et par Cette-Bôle, ce prix 
s'abaisse à 55 fr. 70 '. On voit qu'il nous eût été facile 
de monopoliser le transport des marchandises entre 
l'Espagne et l'Allemagne et d'obtenir ainsi d'impor- 
tants bénéfices. En 1899, l'Espagne a exporté en 
Suisse 603.489 hectos de vin; Alicante seule a expé- 
dié en Alsace 27.000 fûts de raisin de vendange pe- 
sant 700 kilos chacun. 

La marque indélébile ne^mécontenla pas seulement 
les transitaires; les réclamations les plus vives vin- 
rent des propriétaires des fûts. Cette marque, en ef- 
fet, généralement apposée au moyen de fers portés 
au rouge, devait pénétrer assez profondément dans 
le bois pour ne pouvoir être effacée qu'après un assez 
long travail. Or, les fûts appartiennent pour la plu- ' 
part à des loueurs, qui mis dans la nécessité tantôt 
d'apposer, tantôt d'enlever la marque indélébile, vi- 
rent leur matériel détérioré rapidement. La Société 



11) Transport entre Bâle et Cett«, 37 fr. 45 la tonne. Fret Gelte- 
Alicaoto, 18 fr. 25 la tonne. 
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des Agriculteurs de France avait, il est vrai, conseillé 
aux loueurs l'emploi d'un double jeu de fûts. Mais 
les loueurs n'ayaient que faire de récipients partielle- 
ment inutilisables, el devant leurs réclamations, la 
douane s'est départie quelque peu de son système ri- 
goriste et s'est contentée d'une marque peinte sur les 
fûts. 
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. CHAPITRE III 

Le Régime douanier de l'étranger et les 
conventions de commerce. 

Une tendance générale vers le relèvement des 
droits de douane se manifeste dans tous les pays. Le 
vin est partout frappé à l'entrée de taxes très lourdes. 
Les nations dont les droits de douane sont très éle- 
vés et qui appliquent depuis longtemps un régime 
prohibitif è l'admission de nos vins, comme la Rus- 
sie, ^Espagne, les Pays-Bas et la République Argen- 
tine, n'ont aucune tendance à abaisser leurs droits. 
Et si la Russie, dans la convention du 16-29 septem- 
bre 1^105, nous a consenti une diminution sur les 
droits d'entrée pour les vins titrant moins de 13°5, 
cette diminution est largement compensée par une 
surtaxe sur les vins de 13"5 à 16". Les pays importa- 
teurs de vin ont élevé leurs tarifs conventionnels de- 
puis quelques années ; les tarifs de nos gros ache- 
teurs, bien que relativement modérés, ont subi aussi 
une aggravation inspirée dans la plupart des cas par 
un mobile de fiscalité. 

Dans les tarifs généraux de la plupart des pays 
sont impliqués des droits énormes susceptibles d'ar- 
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rèter notre exportation, si le bénéfice de la clause de 
la nation la plus favorisée venait à nous être retiré. 
On trouve cette clause reproduite dans presque tous 
nos traités, elle constitue même la stipulation unique 
de quelques vins. Elle est rarement interprétée d'une 
manière rigoureuse, c'ebt-à-dire qu'elle n'entraîne pas 
nécessairement, pour la puissance, l'application de 
tous les avantages que d'autres puissances auraient 
pu obtenir. On la revêt du reste habituellement d'une 
formule qui n'a rien d'absolu : les deux gouverne- 
ments s'engagent h s'appliquer réciproquement toute 
faveur en matière de commerce et de navigation 
qu'ils ont accordée à d'autres Etats, gratuitement ou 
avec compensation, suivant que la faveur dont il 
s'agit aura été elle-même gratijite ou conditionnelle. 
Cette formule, on le voit, laisse à régler une question 
difficile : celle de la compensation". La clause de la 
nation la plus favorisée, stipulée dans nos traités 
avec la plupart des pays fait bénéficier nos produits 
des droits de leurs tarifs conventionnels. 

Nous allons examiner les différentes conventions 
qui règlent nos rapports commerciaux avec l'étran- 
ger. Nous étudierons d'abord celles qui établissent 
un régime défavorable à l'admission de nos vins ou 
dans lesquelles sont impliqués des droits prohibitifs. 
Nous aborderons ensuite l'examen des conventions 
qui favorisent l'exportation de nos vins. 



de Droit administratif. Art., 
Paris. Berger- Levrault. 
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■ Les conventions défavorables 
l'exportation des vins 



I 

Nos relations commerciales avec la Russie sont 
régies par la convention du 16-29 septembre 1905 qui 
a remplacé la convention additionnelle du 17 juin 
1893, Les ratifications de cet acte ont été échangées à 
Saint-Pétersbourg le 7-20 févrigr 1906, et sa promul- 
gation a été faite par décret du 23 février 1906. 

Le taux des droits qui nous ont été consentis par 
la nation amie et alliée reste très élevé; la Russie 
n'a dérogé en rien pour nous h sa traditionnelle poli- 
tique douanière. Les taxes russes semblent à allures 
prohibitives, elles sont surtout fiscales; elles ne possè- 
dent en aucune façon le caractère de droits compensa- 
teurs ou simplement protecteurs du travail national. 
Ce qui le prouve, c'est que les matières premières 
nécessairesà i industrie,commelalaineetlecotonpar 
exemple, sont frappées de droits qui varient de 25 à 
50% de leur valeur. On a allégué à la décharge du tarif 
douanier russe, qu'ilétaitimpossibledanscet immense 
pays essentiellement agricoled'établir une induslriesi 
on ne la protégeaitpas de fortes barrières douanières, 
afin de contraindre les industriels et les financiers à 
aller fabriquer en Russie les produits que les taxes 
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surélevées ne leur permettaient pas d'y introduire. 
Sans méconnaître la pari de vérité contenue dans 
cette observation, il est à déplorer que des mesures 
prohibitives aient été prises contre des articles qui 
n'avaient rien de similaire dans la production natio- 
nale. Les taxes russes sont trop élevées et si l'on fait 
le pourcentage des droits acquittés à l'importation, on 
constate que leur eusemble atteint en Russie 38 %de 
leur valeur, tandis que cette proportion s'abaisse à 
9 % en Allemagne et est légèrement inférieure en 
France. 

Aussi la convention de commerce du 16-29 septem- 
bre 1905 a été assez peu favorablement accueillie chez 
nous. Le Parlement la ratifia comme un moindre 
ma! et, suivant l'expression de M. Doumergue, elle 
fut votée d'un enthousiasme résigné. C'est que nos 
intérêts commerciaux y sont quelque peu mécon- 
nus : On s'en rend compte en examinant notre mou- 
vement d'affaires avec la Russie. Le, chiffre de nos 
exportations en Russie ne dépasse pas 50 millions et 
pour ces produits nous payons des droits qui s'élè- 
vent environ ù38'Ade leur valeur. Ces droits énormes 
réfrènent noire exportation. Au contraire, les Russes 
exportent en France pour 250 millions de produits et 
ne payent que 8,50% de la valeur de ces produits. 
Aussi, M. Cliastenet, lors de la discussion de la 
convention à la Chambre, a-t-il pu dire que nous 
avions conclu un véritable marché de dupes. Le 
Gouvernement, pour faire adopter celteconvention, 
avait donné le tableau des droits tel qu'il résultait du 
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nouveau tarif général des douanes russes de 1903 
dont l'allure, nettement prohibitive, faisait ressortir 
les diminutions des droits consentis dans la conven- 
tion de 1905. Mais i! s'était bien gardé d'indiquer le 
tableau le plus, impprtant, celui des droits conven- 
tionnels de 1893 appliques à la France, tableau qui 
eût fait ressortir l'inanité des diminutions de 1905. 
Il faut, en effet, apprécier un tarif général à sa juste 
valeur, c'est une arme de négociation, c'est une ma- 
chine de guerre et pour déterminer les avantages 
qui peuvent être accordés par une puissance, il ne 
faut pas le prendre comme terme de comparaison, 
mais il faut opposer l'un à l'autre deux tarifs de paix. 
Et si nous opposons ainsi le tarif de la convention 
de 1893 à celui de la convention de 1905, nous cons- 
taterons une diminution de droits dérisoire. 

Les commerçants et les industriels étaient donc 
bien fondés à se plaindre, Mais les viticulteurs sur- 
tout devaient éprouver une bien légitime déception. 
Nous n'exportons guère de vins en Russie ù cause 
des droits prohibitifs auxquels ils sont soumis à 
l'entrée. Et pourtant il s'agit d'une production assez 
peu importante en Russie. Il est vrai que la vigne 
est cultivée dans certaines provinces de ce pays, il 
est malheureusement vrai aussi que les négociants 
de là-bas s'efforcent de nous concurrencer même par 
les procédés Tes plus déloyaux. On sert dans les 
hôtels des vins du Caucase, décorés de noms somp- 
tueux de Bordeaux, de Bourgogne, revêtus d'éti- 
quettes merveilleusement illustrées, repr.ésentant les 
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châteaux producteurs de nos crus les plus renom- 
més. Et, suivant M. Chastenet, « ces vins rappellent 
nos vins français comme les nègres de la -Républi- 
.quo dominicaine qui tous s'appellent Milliade, Pélo- 
pidas, Xénophon, ropplleont les grands hommes de 
la République des Hellènes » '. 

Les Russes !sovent très bien apprécier nos bons 
vins de France, mais leur cherté, occasionnée par l'ap- 
plication des taxes prohibitives, les empêche d'en 
consommer comme ils le voudraient. Il est vrai que 
le tarif conventionnel de 1905 offre des droits bien 
inférieurs à ceux du tarif général de 1903, mais nous 
savons comment il faut apprécier les tarifs généraux. 
Ne soyons pas victimes d'une illusion d'optique. 
L'exposé des motifs du projet de loi portant approba- 
tion de la convention de 1905 constate que nos négo- 
ciateurs ont pu obtenir une diminution de droit de 
10 millions environ, dont 7.700.000 francs pour les 
vins et spiritueux. C'est un trompe-l'œil. La con- 
vention de 1893 avait établi sur nos vins des droits 
excessifs. Sur quoi porte la diminution de droHs de 
7.700.000 francsî'Sur le tttrif prohibitif de 1893ÎNon, 
mais sur le tarif général de 1903 encore plus prohi- 
bitif. En réalité, la diminution de droits pour l'en- 
semble de la convention atteint à peine 1 million 
300.000 francs, c'est là le maximum des concessions, 



(1) Journal Officiel 1905. Chambre, débats, session extraordi- 
naire, p. 3.960. 
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qu'a .pu nous accorder un pays à qui nous avons 
prêté 12 milliards, qui nous vend pour 250 millions 
de produits, à qui nous en vendons ii peine cinquante! 
Maintenant que nous avons déterminé l'étendue 
des concessions de la convention de 1905, examinons 
les droits sur les vins qui y sont impliqués. D'après 
le tarif de 1893, nos vins en fûts à l'entrée en Russie 
payaient un droit de 97 fr. 65 par 100 kilos brut jus- 
qu'à 16*, les vins en bouteille non mousseux payaient 
Ifr. 52parbouteilleellesmousseux4fr. 72. D'après la 
convention de 1905, nos vins en fûts pesant moins del3* 
payentSi fr. 37 ', c'est-à-dire bénéficient d'une diminu- 
tion de droits de 17 %. Ce qui n'empêche pas ces droits 
de demeurer prohibitifs. Par contre, les vins titrant 
de 13 à 16° payent aujourd'hui un droit de 146 fr. 48 
par 100 kilos brut, c'est-à-dire subissent une aggra- 
vation de droits do prix de près de 50 francs. Plu- 
sieurs de nos crus ont eu à souffrir de cette augmen- 
tation de droits. Beaucoup de vins français, en effet, 
ont une richesse alcoolique dépassant 13°. « Les vins 
blancs bordelais titrent de 16 à 17°.. . Un bon vin de 
Preignac présentait, par exemple, en 18S7, la compo- 



(1) 11 est accordé une tolérance de 5 diiiémes de degrés pour le 
dédouanement des vins en fûLa d'origine française importés en 
Russie, do telle sorte que lesdits vins en fûts, dont la richesse alcooli- 
que, constatée au moment de leur dédouanement, ne dépasse pas 
IS'S seront soumis au droit de 5 roubles par pond brut (81 fr. 37 par 
100 kilos brut). (Convention de commerce du 16-29 septembre 1905, 
art. '28, 1" alinéa.) 
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sition suivante : 13°8 d'alcool... Les vins des côtes 
de l'Agly, produits par le Corignan et le Grenache, 
sont riches en alcool de 12 à 15*... Les vins de Bour- 
gogne, caractérisés par une saveur spéciale, une 
grande finesse... ont généralement de 12 à 13° d'alcool, 
quelquefois 15° dans les grandes années'. » 

On le voit, la limitation à 13" est fort préjudiciable 
à l'exportation des plus grands crus de France, Comme 
l'Allemagne exporte déjà une grande quantité de 
simili-bourgogne et de simili-bordeaux fabriqués 
dans les officines de Hambourg, la convention de 1905 
ne peut venir que favoriser cette concurrence dé- 
loyale. En outre, cette limitation à 13° peut inciter les 
producteurs dos grands crus ix diminuer le titre alcoo- 
lique de leurs vins afin de bénéficier de la taxe doua- 
nière minimum. Les commerçants honnêtes seuls 
souffriront de cette pratique. On le voit, la conven- 
tion de 1905 est une prime à la fraude et ou mouillage. 

On a voulu plaider les circonstances atténuantes 
en faveur de cette convention. On a prétendu que la 
Russie n'avait pu accorder do plus grands avan- 
tages à nos produits à cause de la clause de la nation 
la plus favorisée qui la lie avec les autres puissances, 
et en vertu de laquelle elle eût été obligée d'accorder 
à ces puissances le même traitement qu'elle nous 
aurait accordé. Cela est inexact; elle aurait pu s'ins- 
pirer d'une méthode très ingénieuse, celle des spécia- 



{1} Adriou Berger, Les Vins do France, 
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lisàlions que les Allemands avaient déjà inaugurée 
el qui permet de tourner la clause de la nation la plus 
favorisée. Ainsi, dans le terif douanier, on aurait pu 
trouver, par exemple, entre le mousseux français et 
le mousseux étranger des différonces très petites en 
réalité, mais qui eussent été suffisantes pour indivi- 
dualiser le mousseux français el lui faire appliquer 
un paragraphe particulier. Cela est arrivé en ce- qui 
concerne les chevaux belges; par certaines différen- 
ciations de qualités, on est arrivé h favoriser l'entrée 
de ces chevaux en Russie. Pourquoi n'a-l-on pas 
accordé pareillement un traitement défaveur èi nos 
produits par la mise en jeu de la méthode de spécia- 
lisation ? 

On s'expliquerait, dès lors assez mal, comment 
notre Parlementa pu ratifier la convention de 1905, 
si l'on ne prenait pas en considération les conditions 
dans lesquelles nous avons négocié. Examinons 
quelle était notre situation au commencement de 
l'année 1906. L'Allemagne, qui avait à renouveler ses 
traités de commerce avec un certain nombre de puis- 
sances, traités arrivés à expiration au 31 décem- 
bre 1905 ou au 1" mars 1906, avait pris la précaution 
d'élaborer un tarif nouveau où elle avait relevé sen- 
siblement ses taxes douanières, notamment sur les 
produits agricoles et sur les céréales. La Russie, elle 
aussi, en vue des négociations prochaines, avait armé 
en guerre son tarif général du 13-26janvier 1903. C'est 
ce tarif surélevé qui devait être appliqué tx tous les 
pays qui n'auraient pas renouvelé leurs conventions 
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avec la Russie ù In date do leur expiration. Si ce tarif 
nous eût été appliqué, c'était la ruine de notre expor- 
tation. Le rapporteur de la Commission des douanes, 
en novembre 1903, nous avertissait qu'en cas de dé- 
nonciation de nos accords, l'applicalion de ce tarif 
équivaudrait h. une interdiction d'importer. Nous ne 
pouvions, à titre de représailles, qu'opposer k la 
Russie notre tarif maximum dont l'application eût 
été fort peu préjudiciable ô ce pays, à cause de la 
modération des droits qui y sont impliqués. Nous 
étions complètement désarmés en cas de rupture 
commerciale avec la Russie, et le rapporteur de la 
Commission des douanes nous donnait un avis bien 
salutaire, celui de préparer l'avenir et de nous armer 
en prévision de négociations futures en renforçant 
notre tarif. Malheureusement, rien n'a été fait, et 
lorsque les négociations furent entamées, en 1905, 
avec les délégués russes,, nos envoyés n'eurent rien 
à opposer aux prélenlions du Gouvernement impé- 
rial, et n'avaient même rien à offrir en compensation 
. des avantages qu'ils devaient demander. 

Rien à offrir, puisque nous accordions en bloc 
notre tarif minimum à la Russie, par le seul fait de 
la concession du bénéfice de la nation la plus favo- 
risée. Rien à opposer en cas de menace de guerre de 
'tarif, puisque plus des trois cinquièmes des produits 
que la Russie nous envoie entrent chez nous en 
franchise de douane et que les autres produits .n'au- 
raient pu être frappés que, de taxes très modérées. 
Nous avons péché par imprudence. Pourtant, les 
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autres nations nous avaient donné l'exemple d'une 
sage prévoyance. L'Allemàiïne, l'Aulriche-Hongrie, 
la Suisse, l'Italie s'étaient préparées, deux ans aupa- 
ravant, h la lutte économique et étaient arrivées sur 
le terrain des négociations armées de tarif de guerre. 
Une rupture commerciale entre la France et la Russie 
,eûl été sans effet pour cetle dernière, tandis qu'elle 
eût ruiné nos exportations. 

yflici pourquoi nous avons été con Irain ts d'accepter 
Ip convention du 16-29 septembre 19(S. Et M. Ghaumel 
reflétait bien l'opinion du pays, lorsqu'il disait à la 
-Chajïibre : « Nous ne méconnaissons pas que la 
« convention qui nous est soumise ne nous confère 
« pas tous les avantangesque nous eussions souhai- 
« tés, surtout en ce qui concerne les vins. Maïs nous 
« ne pouvons pas prendre la responsabilité de laisser 
« les commerçants qui font en Russie quelques 
« importations, irop insuffisantes à notre gré, soumis 
« au tarif général, ne fut-ce que pour quelques mois, 
.« Nous savons, en effet, par des expériences cruelles, 
« qvje chaque fois que nous laissons la pince è nos 
« concurrents étrangers, pour si peu de temps que ce 
« soit, nous ne pouvons plus la reprendre. » 

II 

La production des vins, en Russie, est assez impor- 
tante : elle va constamment en augnientant et en 
s'améliorant. Les principaux centres viticoles sont la 
Bessarabie, la Crimée, le Caucase et le Turkestan. 
Les vins de Bessarabie et de Crimée concurrencent 
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les nôtres sur les marchés de la Russie séplentrio- 
nale; ceux du Caucase et du Turkestan sont de qua- 
lités inférieures et leur goût de terroir trop prononcé 
les empêchent de sortir des limites de la consomma- 
lion locale. Au reste, même les grands vins de Russie 
sont de beaucoup inférieurs aux nôtres : ils man- 
quent de bouquet et n'ont pas l'avantage de se con- 
server et de se bonifier en bouteilles. Néanmoins, ils 
font une concurrence redoutable à l'exportation, à 
cause de leurs prix modérés et h cause de l'élévation 
des droits de douane qui leur assurent sur leurs 
concurrents étrangers un écrasant avantage de bon 
marché'. De plus, grèce aux efforts persévérants des 
propriétaires russes, la différence de qualité qui fait 
donner encore la préférence à nos vins devient de 
moins en moins sensible. On ne plantait, autrefois, 
que des cépages du pays qui ne fournissaient que des 
vins blancs et rouges pesant de 5 ù 9"; mais depuis 
quelques années,, les propriétaires ont fait venir des. 
vignerons de France. De jeunes Russes sont venus 
étudier la viticulture et la viniculture dans la Boui> 



(1) Importation des vins en Russie en 1903 : 

Hpit pmtnann O'aititte m bnteillw (juiiitiUi M bOLtiiH 

Allemagne 116.635 120.748 

Autriche - Hongrie .... 13 , 448 6. 454 

Grande-Bretagne 12,183 15.238 

France 121 . 258 849 . 374 

Italie 3.529 252 

Espagne 1.675 370 



(ibvGoot^lc 



- ei - - 

gogne ou le Bordelais; d'autres ont suivi les cours de 
nos écoles d'agriculture et ont créé à leur retour des 
vignobles à l'image des nôtres. 

Toutefois, il serait possible de développer l'impor- 
tation de nos vins, malgré la concurrence, par un 
abaissement des droits d'entrée. Si le vin français 
était moins cher, beaucoup de familles de fortuné 
modeste en achèteraient davantage. Et, même sous 
l'empire des droits actuels, on pourrait peut-être 
augmenter notre exportation : pour cela, les maisons 
françaises ne devraient pas se borner à envoyer leurs 
voyageurs dans les principaux centres, elles devraient 
aussi les envoyer dans les petites villes, ce qui serait 
l'unique moyen de faire connaître nos vins. Mais le 
moyen de réussite le plus sûr serait d'ouvrir en 
Russie des comptoirs et de s'adresser directement à 
uue partie des consommateurs. Ces comptoirs envei^ 
raient des voyageurs qui essaieraient de se mettre 
en relations avec les détaillants de l'intérieur, les 
restaurateurs et les hôteliers. Nous pourrions ainsi 
accroître la consommation des vins de luxe, car la 
majeure partie de ces vins se consomment dans les 
hôtels, et comme les hôteliers les paient très cher 
aux marchands en gros, ils comprendraient très vite 
l'avantage qu'ils auraient à se passer de ce coûteux 
intermédiaire et viendraient bien vite s'approvi- 
sionner à nos comptoirs. 
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Les relations commerciales entre la France et l'Al- 
lemagne sont régies par rarlîcle 11 du traité de 
Frarrcfort, article ainsi conçu : « Le Gouvernement 
<t français et le Gouvernement allemand prendront 
« pour bases de leurs relations commerciales, le ré- 
« gime du traitement économique sur le pied de la 
« nation la plus favorisée. Sont compris dans cette 
« règle : les droits d'entrée et de sortie, le transit, les 
« formalités douanières, l'admission et le traitement 
« des sujets des deux nations, ainsi que de leurs 
« agents. Toutefois seront exceptées de la règle suS- 
« dite, les faveurs qu'une des deux parties contrao- 
« tantes, par des traités de commerce, a accordées ou 
« accorderai des Etats autres que ceux qui suivent : 
« Angleterre, Belgique, Pays-Bas, Suisse, Autriche, 
■ Russie, t, 

Cette clause du traité de Francfort nous fut désa- 
vantageuse jusqu'en 1892, car l'Allemagne, afin d« 
pouvoir soumettre notre exportation à son tarif gé- 
néral, évita soigneusement de conclure aucun traité 
avec les six puissances énoncées plus haut. L'«rti^ 
de 11, au contraire, lui était des plus profitables, car 
il lui permettait de bénéficier des traités que nous 
avions déjà conclus avec ces six nations. Quand 
nous renonçâmes en 1892 à notre politique des trai- 
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tés de commerce, l'AllemaRne fut réduite à ne plus 
pouvoir compter que sur notre tarif minimum. Aussi 
s'empressa-t-elle de conclure des conventions avec 
les six puissances pour une durée de douze ans. Mais 
elle ne se départit point de sa rigueur économique à 
notre égard. Elle s'efforça toujours de donner aux 
marchandises impliquées dans ses traités une qua- 
lifies lion très déterminée et de n'y introduire quedes 
articles n'ayant pas leur similaire dans le commerce' 
franco-allemand. L'Allemagne vient de renouveler 
ces traités en 1904, ils viendronten échéance en 19*7.' 
Elle avait pris le soin, avant d'entamer de nouvelles 
n^tgocia tiens, d'élaborer ua nouveau tarif douanier 
(tarif de 1902) entré en vigueur en 1906. Ce tarif sou- 
leva les inquiétudes du commerce français. Le Gou- 
vernement allemand publia une note rassurante qui 
faisait ressortir que sous le nouveau tarif, 73"/- des 
marchandises exportées de France en Allemagne 
(343 millions de marks) ' ne subissaient pas d'aggra- 
vation et que&*/~deces marchandises bénéficieraient 
dune réduction de taxe. L'augmentation de droits 
n'intéressait que 17 '/.de nos produits d'une voleur 
de 56 millions de marks. Mais nous pouvons juger 
de la véritable' portée du nouveau tarif allemand'. 
M. deBulovi', dans son discours au Reichstag, s'ex- 
primait ainsi : « La force de notre tarif, c'est qu'il 



(1) Valeur du mark exprimé en francs ; 1 fr. 2J3. 
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" comprend 946 articles' et est par conséquent très 
« spécialisé, ce qui veut dire que sur tel article, nous 
« pourrons faire des concessions à l'Autriche, l'Italie 
« et la Russie sans que ces concessions s'appliquent 
« à la Fronce*. » Le jugement de M. de Bulow donne 
la moralité de ce tarif ; c'est un tarif de spécialisa- 
tion dirigé contre nous. 

Le tarif allemand renferme en effet d'hnbtles spé- 
cialisations qui ont institué un régime défavorable h 
notre industrie viticole. L'article 184 porte : « Vins 
additionnés de matières médicinales, boissons artifi- 
cielles préparées à l'aide de vins par le mélange d'ex- 
traits, par l'infusion d'épices' et de sucre : en tonneaux, 
24 marks; en d'autres récipients, 48 marks. Mais 
dans son traité avec l'Italie, l'Allemagne avait inscrit 
sous le même numéro le vermouth qui est passible 
seulement dune tfixe de 20 marks en fût et de 
30 marks en autres récipients. Tel est le mérite de la 
spécialisation! Le mémo produit s'appelle vermouth 
s'il est fabriqué en Italie et bénéficie d'une taxe ré- 
' duite, et s'appelle boisson artificiellement préparée 
s'il vient de France et doit payer un droit plus élevé. 
De même,les vins italiens de Marsala paient 20 marks 
par 100 kilos, tandis que des vins identiques mais de 
provenance française, paient un droit de 30 matks 1 



r 1892 comprend 654 ar- 

(2) Coquet. Politique commerciale franco-allemande. Paris. Al- 
can, 1908, p. 23. 
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L'élévation des droits d'entrée sur les vins rouges et 
moùls de vins pour coupages a causé à notre indus- 
trie viticole une perte de 12.748.000 francs. On le voit, 
l'article 11 du traité de Francfort ne peut plus être 
invoqué utilement par la France. 

Aussi s'est-il manifesté une tendance versun rap- 
prochement commereial avec l'Allemagne. Un co- 
mité franco-allemand s'est créé dont le but était le 
suivant : 

1* Préparer un accord commercial avec l'Allema- 
gne sous forme d'un traité de commerce à long terme 
avec tarif annexé* envue d'assurer sur la base de 
concessions réciproques, la stabilité desaffaires et le- 
développement des échanges. » 

2* Institution d'une commission mixte de douanes 
et de statistiques. 

3° Création de Chambres de commerce allemandes 
en France et de Chambres de commerce françaises 
en Allemagne. 

Avons-nous intérêt à conclure un nouveau traité 
de commerce avec l'Allemagne? L'examen du mou- 
vement d'affaires entre la France et co pays peut 
nous renseigner à ce sujet. Le tableau suivant nous 
apporte quelques éclaircissements' : 



(1) Office natioDal du Commerça extérieur, 1907, i' 
cales. 
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La lecture de ce tableau fait ressortir nettement le 
caractère des exportations françaises et des importa- 
tions allemandes. Ndtre exportation ne peut guère 
être gênante pour nos voisins de l'Est : elle leur 
apporte plutôt des produits complômentaires.des ma- 
tières premières indispensables 6 leur industrie. 
Nous recevons au contraire d'Allemagne des objets 
manufacturés, qui trouvent leurs similaires sur nos 
marchés et à qui ils viennent faire concurrence. Il 
n'est donc pas étonnant qu'en 1904 l'Allemagne ait 
pris rinitiative de nous proposer un rapprochement 
commercial. Devons-nous accueillir favorablement 
de pareilles avancesHl semble bien que non. Les 
relations économiques de deux nations sont large- 
ment influencées par leurs relations politiquus. Or 
nous connaissons la besogne malveillante de la 
diplomatie allemande envers notre pays : les difB- 
cultés marocaines nous en ont donné maintes fois la 
preuve. Et quand on considère les voies ferrées stra- 
tégiques qui déploient vers notre frontière de l'Est 
leur éventail menaçant, il ne vient à l'esprit de per- 
sonne qu'elles ont été établies pour favoriser le com- 
merce et faciliter les transactions. 

II 

Il existe une importante production allemande. Les 
vins allemands les plus répandus sont ceux du Rhin, 
de la Moselle et delà Sarre. La production moyenne 
de l'Allemagne est de 2,6 millions d'hectolitres récol- 
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tés sur une superficie de 130.000 hectares et valant 
125 millions de marks. On trouve certains crus 
renommés el qui atteignent des prix excessivement 
élevés : ainsi certains ont été vendus aux enchères 
jusqu'à 24.000 marks (30.003 francs) le tonneau de 
1.200 litres. 

Mais bien qu'importante, cette production est loin 
de répondre aux besoins de la consommation du 
pays. L'Allemagne importe beaucoup de vins espa- 
gnols, très recherchés depuis quelque temps & la 
suite du développement des « fabriques » de vin. En 
effet ces vins répondentplus que tous les autres à la 
demande du producteur allemand : très chargés en 
sucre, titrant en moyenne 16', ils permettent aux 
industriels de Hambourg,Brcme, Francfort, defabri-' 
quer le maximum de quantité de vins artificiels. Nos 
vins communs sont moins demandés à cause deleur 
faible tenue en alcool. Néanmoins, nous demeurons 
les principaux fournisseurs de vins de l'Allemagne, 
ainsi que l'indique le tableau suivant : '. 



(1) Le commerce des vins à l'étranger et aux coloaies. (Office 
national du commerce eilérieur 1903, l. I, page 2). 
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II serait possible de développer notre exportation 
des vins en Allemagne. Nos cliants de là-bas aiment 
rtos vins, mais ils n'en font pas leur consommation 
habituelle en raison decelte idée préconcueque seuls 
les vins chers sont estimables. Les intermédiaires 
n'ont pas manqué d'exploiter ce préjugé : ils démai^ 
quent le plus souvent les vins ordinaires et les met- 
tent en circulation sous le nom de Bordeaux. Le prix 
de ces vins est en raison directe non plus de la qua- 
lité, mais de l'étiquette qui décore leur contenant. 

Nous pourrions mettre un terme à cette pratique 
en ouvrant de nombreux dépôts et surtout par de 
fréquentes visites à notre clientèle. S"il est difficile de 
se créer des débouchés nouveaux en Allemagne, du 
moinsces débouchés une fois créés sont trèsstables : 
les anciens clients restent fidèles et permettent tous 
les ans d'en trouver de nouveaux. 

Pour lancer une marque nouvelle, on pourrait 
s'inspirer d'une méthode inaugurée par certaines 
maisons de Bordeaux. Elle consiste à imiter le sys- 
tème employé par les viticulteurs allemands qui joi- 
gnent à chaque livraison de vins de jolies étiquettes, 
agréables à l'œil et qu'on a l'habitude en Allemagne 
d'apposer sur les bouteilles. Ces étiquettes seraient 
adressées gratuitement aux clients par la poste, 
comme imprimés, ou jaintesà l'expédition pour pou- 
voir être utilisées au moment de la mise en bou- 
teilles. 

Ainsi, nous pourrions accroître nos débouchés en 
Allemagne, mais nous ne devons pas oublier quels 
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lulte résultant de lo concurrence sera fort achar- 
née. De grands sacrifices s'imposent, et nous ne 
pourrons pas nouer des affaires sérieuses, si nous 
nous contentons d'offrir nos services par lettre, circu- 
la ire et par prospectus. 

AUXRICHE-MONGIRIE 



Les droits d'entrée établis en Autriche-Hongrie 
sont très préjudiciables h l'exportation de nos vins. 
Ils sont impliqués dans le tarif général du 1" mars 
1906 avec bénéfice du tarif conventionnel pour la 
France, en vertu de la clause de la nation la plus 
favorisée insérée dans la Convention de commerce 
du 18 février 1884. 

Vins, moûts de raisins. En fûts par 100 kilos : 
Tarif général, 63 fr.; tarif conventionnel, 63 fr. 

Vins mousseux. En fùls, par 100 kilos. 
Tarif généra!,|l57 fr. 50; tarif conventionnel, 100 fr. 

De pareilles taxes ne nouspermettentpas de comp- 
ter sur un accroissement de notre exportation. Autre- 
fois, notre situation sur le marché autrichien était 
encore plus précaire, à raison de l'existence de la 
« Glausola o qui a pris fin au 31 janvier 1904. Le 
marché autrichien appartenait alors à l'Italie. En 
effet, le G décembre IS'Jl fut conclue entre l'Autriche 
■ et llltalie, une convention de commerce, convention 
qui renfermait une ciousc spéciale devenue célèbre 
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-soiis le nom de « Clausola «en vertu du laquelle 
certains vins italiens pouvaient entrer en Autriche 
en ne payant qu'un droit réduit de 3 florins 20, soit 
8 francs par 100 kilos. L'énorme avantage ainsi con- 
féré aux vins d'Italie' accrut leur exportation dans 
des proportions énormes. Les viticulteurs fran- 
çais, notamment ceux de la région girondine 
demandèrent au Gouvernement de leur faire accor- 
der par l'Autriche le hénéfice du droit réduit de 
8 francs la Fronce ayant droit au traitement de la 
nation la plus favorisée. Des négociations furent 
alors entamées avec l'Autriche, et il semble que 
la clause de la nation la plus favorisée offrait un 
titre suffisant à nos revendications. Mais l'Autriche 
répondit que la réduction de droits concédés h l'Italie 
n'était pas le fait d'un véritable traité, et qu'il s'agis- ' 
sait en somme plutôt d'un trafic-frontière entre les 
deux Etats. Le Gouvernement français maintint sos 
revendications et les négociations traînèrent en lon- 
gueur, sons donner d'autres résultats que de. rendre 
imminente à plusieui-s reprises une guerre de tarifs. 
Enfin, le 20 juillet 1896 intervint une solution provi- 
soire. Par une déclaration signée de M. Hanotaux et 
M. de Volkenstein, l'Au triche-Hongrie renonça h 
invoquer en Tunisie, le régime des capitulations, 
pourvu que le traitement de la nation la plus favo- 



(1) Les vins des autres Dations étaient soumis fa i 
20 Sorins'or, soit 50 francs par 100 kilos. 
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rîsée lui fui réservé à l'égard de toute autre puis- 
sance. En échange de cette reconnaissance de son 
protectorat sur la Tunisie, la France déclaroit renon- 
cerjusqu'au 1" janvier 1904, pour ses vins entrant on 
Autriche-Hongrie, au régime de faveur impliqué 
dans la « Clausola ». Cette déclaration donnait une 
satisfaction partielle à nos viticulteurs et leur était 
un gage qu'ils pourraient à partir de 1904, bénéficier 
en Autriche du même traitement que l'Italie. 

La Clausola ne mécontenta pas seulement les vili- 
culteui-s français. Les viticulteurs autrichiens, dont 
le vignoble était ô ce moment ravagé par le phyl- 
loxéra, voyaient avec colère l'invasion des vins 
d'Italie qui s'opposait au relèvement des cours. Ils 
demandèrent avec instance la dénonciation de la 
Clausola, Le Gouvernement autrichien se trouva en 
présence d'intérêts contradictoires : en prorogeant la 
Clausola, il savait qu'il soulèverait bien des colères 
parmi ses sujets et qu'il s'exposerait à voir la France 
et les autres nations viticoles lui réclamer le bénéfice 
du traitement italien : en la dénonçant qu'il perdrait 
les faveurs accordées par l'Italie en 1891. Enfin, au 
mois de janvier 1903, il se décida à dénoncer son 
traité de commerce. Au cours des négociations qui 
suivirent, l'Italie fit naturellement tous efforts pour 
faire maintenir à son avantage la faveur tarifaire 
dont bénéficiaient ses vins. Mais l'hostilité des viti- 
culteurs austro-hongrois était si vive que le cobinot 
de Vienne n'osa pas céder sur ce point. Il fut impos- 
sible d'arriver h un état définitif avant l'échéance du 
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3 (décembre 1903. Aussi les deux Gouvernements 
furent-ils obligés de signer à cette date une déclara- 
tion en vertu de laquelle le traité du 6 dècembïe 1891 
restait provisoirement en vigueur jusqu'à ce que les 
négociations eussent abouti à une nouvelle conven- 
tion. La Clausoïa a pris fin au 31 janvier i90i. 

Il faut espérer qu'elle ne reparaîtra pas sous une 
forme plus ou moins déguisée dans les futurs traités 
de commerce italo-hongrois. Ce qui nous inspire 
quelque crainte, c'est que, d'après le journal te 
Fremdenblatt' , l'Autriche-Hongrie aurait étudié un 
tarif de faveur pour les vins blancs italiens, tarif de 
spécialisations qui ne pourrait être invoqué partes 
autres pays. 



II 



La reconstitution du vignoble autrichien a été me- 
née avec une grande vigueur, et le moment est pro- 
che où l'Autriche n'aura plus besoin que de petites 
quantités de vin 'de coupage pour relever le titre 
alcoolique de ses vins et leur donner du colorant. 
Aussi nos ci us ordinaires, petit Médoc ou Bordeaux, 
grevés des frais de transport et de droits de douane 
très élevés, ne pourront guère concurrencer leurs 
similaires de production nationale. A peu près seuls, 



(1) Article paru le 17 octobre I' 
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nos vins fins pourront se plocerdons ui>« proportion 
un peu plus forte, tandis que la consommation cou- 
rante sera de plus en plus défrayée par les crus inté- 
rieurs. Toutefois, nous devrions tenter quelques 
efforts pour introduire, en Autriche, des vins fran- 
çais de coupage, riches en alcool, valant, en France, 
de 8 à 10 francs l'hectolitre. 

Pour développer notre exportation, surtout colle 
des vins de luxe, il faudrait s'adresser directement à 
une partie de la clientèle, et bien entendu fournir une 
marchandise rigoureusementconformeaux échantil- 
lons. Il y aurait lieu aussi d'établir les prix franco au 
Ueu.de destination et en monnaie autrichienne. Er 
effet, beaucoup de personnes recevantdes offres pour 
des produits dont la valeur est exprimée en monnaie 
française, non compris les frais de transport et les' 
droits d'entrée, ne peuvent se rendre compte du total 
de la dépense, et pour cette raison, s'abstiennent de 
tout achat. 

Les naiions à droHs prohibitifs 

L'élévation des barrières douanières contrarie le 
développement de l'exportation denos vins dans beau- 
coup de pays. Nous avons vu que la Russie oppose à 
nos vins un régime prohibitif préjudiciable à l'expor- 
tation de nos grands crus. 

L'Australie frappe nos vins à l'entrée des droits 
impliqués dans son tarif du IGseptembre 1902. D'après 
ce tarif, nos mousseux supportent une taxe de 
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330 fr. 14 centimes par hectolitre. Tous les autres 
vins, y compris les vins médicinaux et le vermouth 
titrant jusqu'à 35 "/, d'esprit de preuve', paient : 
220 fr. iO par hectolitre, s'ils sont importés en bou- 
teilles, et 165 fr. 07 s'ils sont importés dans d'autres 
récipients. Ces mesures de protection féroce sont 
d'autant plus injustifiables que l'élévation des frais 
de transport constitue pourlo production australienne 
une suffisante barrière protectrice. 

Le Chili nous applique son tarif du 23 décembre 
1897, qui établit sur nos vins les droits suivants : 
Vins blancs et rouges en bouteilles, par 12 bouteilles, 
22 fr. 68. En récipients autres, par litre, 2 fr. 26. Ce 
tarif rend impossible l'exportation de nos vins ordi- 
naires. Notons que nous jouissons, au Chili, du trai- 
tement de la nation la plus favorisée, en vertu du 
traité de commerce et de navigation du 15 septembre 
1846. 

Pareil traitement nous est réservé en Roumanie, 
en vertu de la Convention du 28 février 1893. La Rou- 
manie a un tarif général, celui du 19 avril 1904, et 
applique à nos produits le tarif conventionnel issu 
de la Convention du 6 mars 1907. D'après ce tarif, nos 



(I) L'esprit de preuve (j>rû(i/"spm(_J représente 5.°;; de l'alcoo- 
mètre Gay-Lussac. 20* Gey-Lussac équivalent à 35" d'esprit de 
preuve. On peut donc convertir les degrés français en degrés aus- 
traliens en multipliant par? et en divisant par 4, et, inversement, 
ramener les degrés australiens on degrés français en multipliant 
par 4 et en divisant par T. 
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vins supportent les droits suivants: Vins et moûts 
en toute sorte de contenants excepté les bouteilles et 
les cruchons, par 100 kilos, 80 francs. Vins en bou- 
teilles et en cruchons, mêmes bases, 90 francs (tarif 
général ; 100 francs). Vins mousseux, mêmes bases, 
100 francs (tarif général ; 120 francs). Sous l'empire 
de droits aussi élevés, il .semble bien difficile do pou- 
voir traiter en Roumanie des affaires sur des vins de 
qualité courante, incapables de soutenir la concur- 
rence des produits locaux si fortement protégés. Il 
faut reconnaître que la Roumanie est un pays vini- 
cole et que sa production est très considérable, puis- 
qu'elle s'est élevée, en 1900-1901, à 2.0G0.817 hecloli-- 
très, d'une valeur de 29 millions de francs. Son 
exportation a, du reste, une certaine importance et 
les vignobles d'Obesli, de Panciu, de Nicoresti, de 
Cotnari produisent des vins de bonne qualité ô des 
prix relativement bos. Mais rien ne saurait justifier 
les mesures douanières intransigeantes adoptées par 
la Roumanie et qui n'ont rien à voir avec la protec- 
tion de l'industrie viticole. 

Le tarif des douanes en vigueur en Suède est celui 
du 8 juin 1906. La France bénéficie du traitement do 
la nation la plus favorisée, en vertu de la Convention 
du 13 janvier 1892. Les droits sur les vins sont les 
suivants : Vins jusqu'à 25° d'alcool, en fûts, par kilo- 
gramme, fr. 90. En d'autres récipients, mousseux, 
2 fr. 78 par litre; non mousseux, 1 fr. 39 par litre. On 
le voit, tant que subsisteront les taxes douanières 
actuelles, l'exportation du vin en Suède ne 
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pourra êlre qu'une eonsommalion de luxe, et nous 
ne pourrons pas compter sur un accroissement de 
notre exportation. 

Il nous serait facile de multiplier nos citations, 
mais nous nous contenterons d'indiquer ces quelques 
exemples qui montrent bien que ces droits dédouane 
trop élevés ruinent l'exportation des vins ordinaires 
et laissent à peine subsister celle des vins de luxe. 



§ 2. — Les conventions qui favorisent l'expor- 
tation DES VINS FRANÇAIS ET LES DROITS MODÉRÉS 

Tous les pays, fort heureusement pour notre com- 
merce extérieur, n'ont pas adopté des mesures qui 
nous soient aussi défavorables. Certains ofTrent à 
tous les vins de larges débouchés par la modération 
des taxes douanières. D'autres, par une faveur toute 
spéciale, mettant en œuvre la méthode des spéciali- 
sations, abaissent exclusivement en faveur de cei^ 
tains de nos vins le taux de leurs droits d'entrée. 
Nous allons examiner les concessions qui nous ont 
été feites par divers Etats. 

bui-sarie: 

La Bulgarie a bien fait parler d'elle tout dernière- 
ment. Elle a été constituée en principauté par le traité 
de Berlin du 13 juillet 1878. L'article 8 de ce traité 
réglait ses relations commerciales et stipulait que tous 
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les traités et convenlions conclus entre les diverses 
puissances et la Porte s'appliqueraient à la nouvelle 
Principauté. C'est ainsi que les marchandises étran- 
gères payèrent à leur entrée en Bulgarie un droit de 
8*A ad oalorem. A l'expiralion de ces accords, les 
"Cabinets européens conclurent avec ta Principauté 
des eonventions d'un caractère provisoire. La Franco 
conclut, d'abord avec le gouvernement princier un 
arrangement qui devoit être remplacé par la Conven- 
tion du 4 juin 1897, convcnlion qui a réglé nos rela- 
tions avec la Bulgarie jusqu'au Î3 janvier 1906. 

La nouvelle Convention nous a apporté de notables 
réductions sur les droits inscrits au tarif bulgare. 
Nos négociateurs ont pu faire tenir compte de notre 
situation viticole; et les droits qui sont appliqués aux 
vins en vertu de la nouvelle convention son! infé- 
rieurs deSO'Aetplusdanscertains'cQs, àceux qu'on 
trouve dans le tarif général. Les vins de raisins frais 
originaires du Bordelais, de la Bourgogne, du Rous- 
sillon, du Tell, du bassin de la Garonne, du Rhône, 
de la Loire, de la Seine, de l'Aude, de l'Hérault, de 
l'Argens et du Var, titrant jusqu'à i4" inclus, impor- 
tés en futailles ne paient qu'un droit de 12 fr. 80 par 
100 kilos. Ces mêmes vins payaient en moyenne, 
sous le régime de la Convention de 1897, 15 fr. 26 par 
100 kilos, et paieraient un droit de 30 ou 50 francs ' 



(1) Droite accessoires : Vins on fiits, par tOO kilos, droit d'accise, 
5 francs; droit d'octroi, 6 francs. Les vins du Bordelais, delà 
Bourgogne, etc., acquittent en sus Ofr. 25 de droite de douane par 
bouUille de 75 centilitros. • 
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suivant leur teneur alcoolique, si le tarif général 
leur était appliqué. 

La Bulgarie a subordonné le régime de faveur 
accordé à nos vins à l'acconiplissenienl de certaines 
obligotions. Ces vins doivent èlre accompagnés de 
certificats d'origine délivrés par les autorités publi- 
ques du lieu d'origine et visés par les chefs des 
bureaux des douanes désignés par le gouvernement 
français et notifiés au gouvernement bulgare. Les 
vins et spiritueux importés en bouteilles, provenant 
de maisons suffisamment connues sont admis sans 
formalités, ix moins qu'il n'y ail doute sur leur 
oulhenlicitô. Lorsqu'il y a lieu à analyse, deux 
échantillons sont prélevés en présence du déclarant 
et scellés par lui et par le service local. Le premier 
est adressé dans les quarante-huit heures au labora- 
toire compétent; le deuxiènie est conservé à la douane 
pendant le délai d'iine année au moins, en vue d'une 
deuxième analyse". 

On voit que la convention franco-bulgare nous as- 
sure un certain nombre d'avantages. Nous ne vou- 
lons pas dire qu'elle nous donne complète satisfac- 
tion. C'est d'abord à cause de la formalité de l'analyse 
que la douane bulgare a une regrettable tendance à 
généraliser. Bien quelesécliontillons prélevés soient 
« envoyés au laboratoire compétent dans les qua- 
rante-huit heure.s », le résultat de l'analyse n'est ja- 



é à la Convention franco-bulgare 
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mais connu avant un mois. Pendant ce temps, les 
vins restent exposés à toutes ies intempéries, sans 
aucun abri, soit sur le quai, soit dans la cour de la 
douane, et un pareil Iraitement est loin de contribuer 
ô leur bonification. Ensuite, certaines dispositions 
des lois bulgares sont de nature à prohiber l'impoi^ 
tation de quelques vins. Il existe en effet une loi qui 
défend l'introduction de |tout vin dans lequel il y a 
« une matière quelconque nuisible à la santé'. » 
Comme rien n'est spécifié sur le pl&trage, l'adjonc- 
tion de produits édulcorants, on conçoit que l'ar- 
bitraire puisse se donner cours librement. 

Et puis, nous ne devons pas trop compter sur l'ac- 
croissement de notre exportation en Bulgarie, On 
s'en rend bien compte, si on constate que la Turquie 
fournit à elle seule è la principauté, plus de vins or- 
dinaires que tous les autres pays viticoles réunis. 
Les vins turcs de Marmara sont très appréciés du 
consommateur bulgare è cause de leur ressemblance 
avec les crus indigènes; leur bon marché — ils se 
vendent de fr. 30 ù fr. 50 le litre — vient encore 
encourager cette tendance naturelle. 

D'ailleurs, en Bulgarie, l'industrie viticole se trans- 
forme de jour en jour. Les jeunes gens bulgares, à 
l'instar des Russes, suivent les cours de nos écoles 
d'agriculture, ei, les viticulteurs du pays seront bien- 
tôt en état de produire d'excellents crus. 



{n Le commerce des vins b l'âtranger et aut colonies, op. e 
p. 247. 
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suisse 

I 

Nos relations commerciales avec la Suisse sont ré- 
glées par la convention du 20 octobre 1906. Elle a 
remplacé celle du 25 juin 1895 qui avait mis fin à la 
guerre de tarifs survenue h la suite du rejet d'une 
convention négociée en 1892 entre la France et la 
Suisse. La convention de 1895 devait arriver ù expi- 
ration au 31 décembre 1905. Le i" janvier 1906, la 
Suisse mit en application son nouveau tarif d'usage, 
tel qu'il résultait de son nouveau tarif des douanes 
de 1902 et des nouveaux traités de commerce qu'elle 
avait conclus. Ce tarif comportait une aggravation 
de droits sur un grand nombre de marchandises- 
L'équilibre de 189Ô était rompu : aussi notre loi du 
21 décembre 1905 supprima la réduction accordée 
aux produits suisses, en 1896, et remit provisoire- 
ment en vigueur, h partir de celte date, le taux du ta- 
rif de 1892 jusqu'à ratification de la nouvelle conven- 
tion, convention qui fut signée le 20 octobre 1906, 
comme nous l'avons dit. 

Malgré les efforts les plus énergiques, la Suisse n'a 
pas voulu nous accorder de diminution sur les droits 
des vins naturels ordinaires, qui doivent payer un 
droit de 8 francs' par 100 kilos jusqu'à 15" d'alcool. 



(1) L'anoiMi droit ioscrit au tarif d'usage était do 3 fr. 50 par 
100 kilos. 
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Les vins non mousseux en bouteilles paient25 francs 
el les mousseux 40 frênes. Une taxation plus lourde 
frappe les vins artificiels. On le voit, c'est un ensem- 
ble de droits très modérés, insusceptibles d'entraver 
notre commerce d'exporlo lion- 
La Suisse nous a en outre accordé certains avan- 
tages particuliers : 

1* Elle a d'abord étendu, h certains de nos vins, le 
traitement de faveur dont elle avait fait bénéficier les 
, vins de Marsala dans son dernier traité conclu avec 
rïtalie. « Les vins de Lunel, Grenache, Banyuls, 
Frontignan, Blanquettes de Limoux, jusqu'à 18° d'al- 
cool et quelle que soit leur teneur en sucre, aequit- 
ten( comme les vins de Marsala et autres, les droits 
de douane suivant le numéro 117 a (8 francs : en fûts) 
ou le droit des vins en bouteilles, n" H9 (25 francs 
par 100 kilos'). 

2"' It est accordé une déduction de 6 V. pour les vins 
nouveaux, c'est-à-dire que 100 kilos de vin nouveau 
ne sont comptés que pour 94, lorsque l'importolion 
aura lieu, jusqu'au 31 décembre inclus, de l'annéede 
la vendange, dans des fùls, tonneaux, wagons- 
réservoirs à bonde ouverte ou à bonde à air. 

3° Pour les vins naturels français destinés à l'im- 
portation en Suisse, les bureaux des douanes suis- 



(1) Annexe A à la ConTentii 
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ses reconnaîtront les certificats d'analyse émanant 
des stations œnologiques de l'Etat français (Nimes, 
Montpellier, Beaune, Toulouse, Bordeaux). 

Userait h souhaiter de retrouver dans nos traités 
de commerce les mômes dispositions que dons la der^ 
nière convention franco-suisse. Nos vins généreux 
sont hautement favorisés parleur admission jusqu'à 
18* au bénéfice du droit minimum. Nous savons quo 
la Russie, en limilont à 13°5 le titre alcoolique des vins 
pouvontentrerau bénéfice des droits les plus réduits, 
a apporté de sérieuses entraves à l'exportation de 
certains de nos grands crus de Bordeaux et de Bour- 
gogne. La reconnaissance par la Suisse des certi- 
ficats d'analyse, émanant de stations œnologiques 
françaises, dispensent nos vins des formalités vexa- 
toires qu'ils doivent subir lors de leur entrée en 
Bulgarie. 



II 



Le chiffre de nos exportations en Suisse a beaucoup 
varié. En 1891, l'Italie venait en télé avec 522.355 hec- 
tolitres; nous occupions le deuxième rang avec 
302.121 hectolitres, puis venait l'Espagucavec 121 mille 
92 heclolitres'. En 1904, c'est l'Espagne qui occupe la 
première place avec 415.785 hectolitres, l'Italie exporte 



(1) Voir aus annexes 117 et s. la statistique de l'importation des 
lins étrangers en Suisse. 
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375.996 hectolitres et la Fronce 199.706. Pendant la 
guerre douanière 1893-1895, nos exportntions en 
Suisse avoient subi un fléchissement énorme : elles 
étaient tombées à 26.681 hectolitres en 1893 et 28.198 
en 1894. A ce moment, les vins français étaient pres- 
que abandonnés, au grand avantage de l'exportation 
espagnole. Mais aujourd'hui les sérieux ofiorts de 
nos viticulteurs nous ont permis de reconquérir une 
partie de notre ancienne clientèle. En outre, les .vins 
espagnols sont moins en faveur et ont donné lieu h 
de fréquents mécomptes. Nous pouvons espérer que 
le jour est proche où nous obtiendrons la première 
place parmi les fournisseurs de la Suisse. 

Toutefois, là consommation du vin ne parait pas 
susceptible d'être largement augmentée. Is goût 
du vin est, il est vrai, répandu dans toutes les classes 
de ta Société suisse. Mais il ne faut pas l'oublier, 
le consommateur helvète recherche, avant tout, le 
bon marché. C'est ce qui explique la croissance de 
la consommation de la bière et des eaux alcalines 
gazeuzes. 

Connntiont conienani det disposttiem particu/rèret 
aux vint français. 

Les Etats-Unis accordent un régime de faveur aux 
mousseux français. L'arrangement conclu le 28 fé- 
vrier 1908 stipule au profit de la France l'admission 
aux Etats-Unis et Porto-Rico des vins de Champa- 
gne et autres mousseux français aux taxes réduites 
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inscrites à l'arlrcle 3 du bilt Dingley'. Les taxes éta- 
blies sont les suivantes : mousseux en bouteilles ne 
conlenanl pas plus d'un pint', par 12 bouteilles : 
6 dollars*. Ne contenant pas plus d'un pint et plus 
d'un demi-pint, mêmes bases : 3 dollars. Conte- 
nant un demi-pint chacune ou moins, mêmes bases : 
1 dollar et 50 cents. Elles comportent une sensible 
diminution sur celles qui étaient perçues en vertu de 
l'arrangement de 1902. 

LaRépubliqueArgentineainstituéaussiun régime 
de faveur pour certains de nos crus. Les vins de 
Chôteau-Margaux, Château- Yquen.Chôteau-Laffitte, 
Bourgogneetautres vins fins en cercles sont astreints 
h un droit de 1 fr. 25 par litre. Les Bordeaux ordi- 
naires en fûts ne dépassant pas 15° paient par litre un 
droit de Ofr. 40. 

La République de Libéria, qui frappe à l'entrée tous 
les vins étrangers d'un droit de 2 francs par gallon, 
admet les vins de Bordeaux au droit réduit de fr. 37 
par gallon- 
La République d'Haïti met en application un pro- 
cédé particulier pour favoriser l'admission de nos 
vins sur son territoire. Au lieu d'introduire dans son 
tarif des spécialisations exclusivement applicables à 



(1) Annales du commerce extérieur, 1908. 

(2) Le pint est une mesure de capacité qui équÎTaat à lit. 437, 
le quart équiTaut à lit. 946. 

(3) Le dollar (100 cenU) équivaut à 5 fr. 18 (Annuaire do Bareau 
des longitudes.). 
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certairts crus, elle modère en notre faveur les taxes 
impliquées dans son tarif minimum. En eSet, la con- 
vention signée à Port-au-Prince, le 30 janvier 1907', 
stipule ce qui suit : 

Art. 2. — Les produits énumérés dans le tableau B, 
originaires de France et d'Algérie, bénéficient à leur 
importation dans la République d'Haïti d'une réduc- 
tion de 33 1/3 */. sur l'ensemble des droits principaux, 
ceux de warfage, de pesage de msa et des surtaxes 
de 50 et de 33 % qui sont inscrites au tarif minimum 
haïtien. 

Art. 3. — Les vins français importés en barrique 
paieront 1/5 du droit actuel. Les vins de Champagne 
et ceux dits mousseux paieront 1/3 du droit actuel. 

Art. 4. — Pour être admis au régime de faveur des 
articles 1, 2 et 3, les produits... devront être accom- 
pagnés de certificats d'origine. 

Le tarif haïtien ne manque pas d'originalité. Ce ne 
sont que taxes, surtaxes, combinées avec d'autres 
surtaxes, modérées par certaines détaxes. Ce n'est 
pas une petite besogne que d'évaluer le montant des 
droits à acquitter à l'entrée de l'extraordinaire Répu- 
blique. La loi douanière haïtienne, du reste, abonde 
en dispoeittoiis inattendues, en réglementations étran- 
ges. Ainsi, l'article 130 nous apprend qu'il est alloué 
une somme de 300 gourdes à chaque inspecteur géné- 
ral des finances. L'article 107 suspend de terribles 



(1) Annales du commerce emlérieur, année 1907. 
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menaces de révocation sur la tête des malheureux 
contrôleurs. Il en va de même pour les poseurs dans 
l'article 104, pour les interprèles dans l'article 72. Et 
sans doute les fonctionnaires de là-bas n'accomplis- 
sent pas leur tôche avec le zèle consciencieux et la 
régularité proverbiale dont s'honorent nos Adminis- 
trations, puisque l'article 24 de la loi haïtienne les 
menace de suspension ou de révocation s'ils ne se 
trouvent pas au bureau aux heures réglementaires. 

Telles sont les principales conventions qui régis- 
sent nos relations commerciales. Une constatation 
s'impose .'c'est qu'en général elles contrarienl l'expor^ 
tation de nos vins, par l'élévation des droits de douane 
qu'elles nous rendent applicables. Nous devons faire 
tous efforts pour que des modérations de taxes nous 
soient consenties, dans l'avenir, par les puissances 
contractâmes. Mais, ô cet effet, il faudra, d'abord, 
nous armer. Notre tarif de 1892 n'est plus suffisant 
pour nous permettre d'obtenir des concessions nou- 
velles. Avant d'entamer d'autres négociations, nous 
devrons, tout d'abord, relever très sensiblement les 
droits impliqués dans notre tarif général, à l'instar 
des nations nos voisines. Faute de quoi nous serons 
en danger de nous trouver à la merci de la nation con- 
tractante—ainsi qu'il nous est arrivé avec la Russie 
lors de la convention de 1905, et nous pourrions être 
amenés à toutes les coneessions par la menace d'une 
guerre de tarifs pour laquelle nous ne serions pas 
prêts. 
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CHAPITRE IV 
Les remèdes à la situation actuelle 



La décadence de l'exportnlion de nos vins ne doit 
pas nous réduire à un stérile aballement. L'heure a 
sonné de réagir. Nous allons examiner par quçls 
moyens nous pourrons améliorer noire condition 
sur les marchés internationaux. 



§ i". — L'Initiative privée 

On doit beaucoup attendre de l'initiative privée. 
Jusqu'ici elle ne s'est manifestée que par de timides 
essais, entrepris à conti-e-cœur. Mais les temps sont 
passés où nous pouvions nous suffire de nos vieilles 
méthodes routinières, et où notre exportation des 
vins devait sa prospérité uniquement à l'absence de 
concurrence. Nos concurrents ont grandi depuis .et 
,dans l'ôpre bataille économique qu'ils ont engagée 
contre nous, si nous ne voulons pas être écrasés, il 
nous faut préparer de nouvelles armes. L'action des 
pouvoire publics, les traités de commerce les plus 
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favorables ne nous attribueront pas la domination 
des marchés mondiaux. L'initiative privée seule 
pourra assurer notre succès. Elle devra se manifester 
dans la création de types de vins pour l'exportation 
el dans l'occroissenient de la production de luxe. Elle 
devra se manifetser^aussi dans le perfectionnement 
de nos procédés de vente à l'étranger. 



Nous avons assez peu de chances de pouvoir déve- 
lopper l'exportation de nos vins communs. Nous 
avons vu que presque tous les pays en étaient pro- 
ducteurs et que pour ce genre de vins, la préférence 
de la consommation s'établissait exclusivement 
d'après le prix. Nos produits arrivent sur les mai^ 
chés étrangers grevés de frais de transport el de 
droits d'entrée, ne pourront jamais rivaliser de bon 
mùrché avec la production indigène. Notre seule 
ressource réside dans l'accroissement de notre pro- 
duction de luxe, qui nous donne sur nos concurrents 
une supériorité incontestée. De ce côté, notre vignoble 
abonde en ressources précieuses. Par un travail 
approprié, bien de nos vins communs vendus aujour- 
d'hui à des prix dérisoires, pourraient venir prendre 
un rang honorable parmi nos crus réputés. Mais 
pour atteindre un pareil résultat, de longues manipu- 
lations sont indispensables, ainsi que l'emploi d'ap- 
pareils perfectionnés : élévateurs, cuves en verre, 
filtres, monle-charges mécaniques. Une pareille 
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tâche est au-dessus des forces d'un petit propriétaire 
viticulteur qui ne dispose en général que de chais 
exigus et d'une vaisselle vinaire primitive. Mais ce 
qui est inaccessible à l'effort individuel, ne peut-on 
pas l'obtenir par l'effort collectif, par Tassociation î 
Pourquoi les viticulteurs ne se constitueraient-ils 
point en association de vinification, c'est-à-dire en 
.groupements pour faire le vin en commun? On a 
prétendu que les projets d'union entre viticulteurs se 
heurteraient M des difficultés presque insurmon- 
tables. Ce serait d'abord b cause du morcellement de 
la propriété viticole. Il est relativement facile de 
créer des ententes entre un petit nombre do gros 
producteurs, de constituer par exemple des trusts du 
charbon, de l'acier, du pétrole, c'est-à-dire de fusion- 
ner un nombre restreint de puissantes entreprises 
déjà fortement agglomérées. Il serait au contraire 
presque impossible de coordonner les efforts de 
milliers de petits propriétaires disséminés sur une 
grande étendue rie territoire. Et même, si on pouvait 
surmonter ce premier obstacle, on serait aussitôt 
arrêté par un deuxième non moins redoutable, résul- 
tant de l'esprit individualiste du paysan français qui 
atteint peut-être son maximum chez le viticulteuc 
On nous a représenté l'attachement de ce dernier 
pour le produit de sa vigne, on nous l'a montré au 
temps des vendanges entouré de ses valets dégustant 
le premier verre avec des gestes quasi-rituels, et 
s'écriant gravement : « Fameux mon vin! » 
Nous pensons, au contraire, qu'une forte éducation 



(ibvGoot^lc 



Coopérative pourra surmonter ces tendances indivi- 
duelles et qu'un jour viendra où le propriétaire, en 
goûtant le vin d'une association, éprouvera le même 
plaisir qu'autrefois en goûtant celui de son chai et 
où it s'écriera : « Fameux notre vin ! » 

D'après nous, la grande difficulté à laquelle se 
heurteront les associations do vinification futures 
résidera dan& le manque de capitaux. En général, 
les grandes sociétés de crédit se refusent à escompter 
le papier provenant de warrants, parce qu'elles 
estiment qu'il n'est pas assez facilement réalisable. 
Les capitaux privés, les bas de laine, ont horreur des 
initiatives nouvelles et par contre ils vont s'engloutir 
dans les entreprises les plus fantaisistes, dans les 
mines les plus problématiques. Un pareil état d'esprit 
est h déplorer et il y a tout lieu de croire que si un 
projet comme celui de M. Palazy venait à voir le 
jour en Allemagne, les capitaux nécessaires seraient 
bientôt trouvés'. 



(1) M. Palazy, viticulteur de près de Béziers, est l'auteur d'un 
projet qui a recueilli dans les quatre déparieinenls de l'Hérault, 
Aude, Pyrénées -Orientale s, Gnrd, l'adhésion do 20.000 propriétaires 
repi'éaentant 12. millions d'hectolitres. D'après M. Palazy, la mévente 
des vins serait due b. la dcsarganisaLion du marché, au manque de 
celliers et de vaisselle viuaire qui force à vendre le vin dès !a récolle 
et écrase l'es cours. Pour y remédier, M. Palazy a voulu fonder une 
Bociélé civile qui achèterait les vins des propriétaires dès la récolle. 
L'estimation serait faite par un Comité, élu par les sociétaires, 
mais la société ne payerait aux viticulteurs qu'un acompte de 
4 francs par hecto et se chargerait ensuite de vendre ses vins deve- 
nus sa propriété, on pourrait ainsi rajuster l'offre à la demande 
en offrant les vins peu à peu proportionnellement aux besoins do la 
consommation do foijon à ne jamais surcharger le marché. La 
Sosiélé se réseri'erail le droit de faire distiller les stocks invendus. 
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II 

Le perfectionnement de notre commerce d'expor- 
tation est susceptible d'améliorer notre situation sur 
les iTiaichés internationaux. Nous avons témoigné 
jusqu'ici sur ce point d'une coupable inertie. Nous 
nous sommes contentés de vivre sur une situation 
acquise, sans nous préoccuper do l'avenir. En géné- 
ral le commerçant fronçais n'aime pas à se rendre & 
l'étranger. Il ignore la langue étrangère, il n'aime 
pas quitter son pays, il explique tout par l'élévation 
des tarifs des douanes.' Les rapports de nos consuls, 
font bien ressortir la regrettable indifférence de nos 
commerçants. M. Jullemier, consul général de 
Franceà Stuttgart, s'exprime ainsi : « Il y aurait lieu 
« d'attirer l'attention des producteurs français et 
« algériens sur les débouchés que peut leur offrir le 
« Wurtemberg. Presque tous les vins importés dans 
a ma circonscription proviennent d'Espagne et d'Ita- 
« lie et nos efforts pour créer un courant d'expédi— 
« lions de nos produits du Midi n'ont pas eu jusqu'à 
" présent beaucoup de succès. En règle générale les 
« clients achètent uniquement aux négociants ou 
« vendeurs qui se présentent eux-mêmes et qu'ils 
« ont l'habitude de voir. Un certain nombre de nos 
a producteurs et commerçants commencent à venir 
« eux-mêmes solliciter l;i clientèle et font une tour- 



(Ij Martinet. Les ports francs et l'exportation des v 
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« née ou deux par on en Allemagne. Ils sont à peu 
« près les seuls à faire leurs affaires. Les relations par 
jh correspondance, on ne saurait trop le répéter, sont 
« vouées à un échec h peu près cerlain, » 

M. Danou, consul général b. la Nouvelle-Orléans, 
se plaint de la fficheuse apathie des négociants fran- 
çais. D'après lui, si au Heu de représentants, on uti- 
lisait des voyageurs de commerce, on pourrait sensi- 
blement accroître le commerce d'exportation des 
vins. Les voyageurs, par leur contact permanent avec 
l'étranger, se familiariseraient avec les goûts' de la 
clientèle et feraient conprendre la supériorité de nos 
vins. Sans doute les tarifs douaniers élevés, l'insuffi- 
sance de lignes directes entre la France et les Etats- 
Unis préjudicient à notre exportation, -mais l'ini- 
tiative des commerçants pourrait triompher de ces 
obstacles. 

M. Flandin, vice-consul à Torente, nous donne des 
indications bien suggestives. Nos commerçants se 
font représenter pour toute l'Italie par des maisons 
d'Autriche, d'Allemagne ou d'Angleterre. Comme les 
commerçants et industriels de ces pays donnent des 
commissions assez élevées, les représentants com- 
mencent par offrir leurs marchandises à l'acheteur 
et ce n'est la plupart du temps, que lorsqu'ils les 
refusent qu'ils leur montrent la nôtre. . 

Il faut remédier au plus vite à cet élût de choses. Il 
ne suffit pas que par l'association des viticulteurs, 
nous puissions créer des produits offrant sur ceux 
d'origine étrangère une supériorité incontestable. 
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Une forte organisolion pour la vente de nos vins est 
encore nécessaire. Les producteurs ou les asso- 
cmlions de vinification devront s'unir élroiteuient 
avec le comiiiercq, former avec lui de nouvelles 
associations. Les viticulteurs, suivant les indications 
du commerce, devront s'efforcer de créer des types 
demandés par l'étranger. Le commerce en orga- 
nisera la vente, fera connaître nos produits, insti- 
tuera la propagande, par exemple, .en faisant repré- 
senter nos vins dans toutes les Expositions Interna- 
tionales'. On cite à ce sujet, l'organisation d'une 
grande association de viticulteurs anglo-américains 
pour la vente des vins de Californie. L'association, 
après avoir choisi un agent, lui envoie un stock 
énorme de vins, elle le fournit en bouteilles d'échan- 
tillons à distribuer gratuitement à toute personne se 
présentant au dépôt, avec lettres-circulaires en- 
voyées de Londres. On peut ainsi obtenir plusieurs 
bouteilles devins à titre d'essai. 

On le voit, nous devrons nous imposer d'assez 
lourds sacrifices pour arriver à de pareils résultats, 
nous devrons ouvrir des comptoirs à l'étranger, 
nous adresser directement à la clientèle, la déshabi- 
tuer de l'intermédiaire du négociant. Nos maisons 
devront envoyer des voyageurs parfaitement versés 
dans la connaissance des langues étrangères. Ces . 
derniers, par une longue pratique, finiront par acqué- 



(1) Annales du Musée social. Paris. 1903, i 
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rir une forte ppôciolisation, connoîlronl les goûts des 
consommateurs, feront apprécier les mérites de nos 
vins. Ils étendront leurs tournées vers les petites 
villes de rintôrieur répandant nos marques, et il n'est 
pas douteux que nos vins finiront par obtenir la.pré- 
férehce sur les mélanges adultérés qu'on consomme 
habituellement à l'étranger. A la rigueur, il n'est pas 
indispensable que les voyageurs représentent un seul 
produit : en vue de réduire les frais généraux, plu- 
sieurs maisons d'alimenlalion par exemple, dont 
chacune participerait aux frais, pourrait avoir un 
voyageur unique. 

De nouveaux modes d'organisation spéciale «ont 
indispensables aujourd'hui. Il devient, en effet, de 
plus en plus difficile de trouver à l'éti'anger des 
représentants disposés à travailler ù la commande 
et à lancer des marques nouvelles. Dans la plupart 
des pays, on est en présence de situations acquises, 
d'agents capables, ayant déjà des représentations, 
intéressés aux bénéfices et peu disposés par consé- 
quent à favoriser des concurrences nouvelles. 



§ II. — La Fraude et l'exploitation 

DE NOS MARQUES. 



Une des causes de la diminution de l'exportation 
de nos vins réside dans le doute qu'a l'étranger sur 
la pureté de nos produits. Il y va de notre faute. Nos 
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exportateurs n'ont pas toujours témoigné dans leurs 
opérations de la loyauté qu'on aurait dû attendre. 
L'étrangerse méfie. On a lent parlé de la fraude ! Les 
journaux anglais ont souvent lancé contre nos vins 
de véhémentes allaques; ils ont expliqué à leurs 
lecteurs que le vignoble girondin n'existait pas et que 
Bordeaux n'est qu'un immense laboratoire. Le 
consul des Etats-Unis au Havre, M. Chancelor, dans 
un rapport officiel du 24 juillet 1895, dit que la- plus 
grande partie du liquide fabriqué en France sous le 
nom de vins n'a aucun rapport avec le produit de la 
vigne et que 1,500 fuis ont été détruits en 1895, par le 
laboratoire municipal de Paris, l'analyse ayant 
démontré que le liquide en question n'était qu'un 
composé d'eau, d'alcool, de plôtre, de glycérine et de 
matières colorantes. 

L'équivoque ainsi entretenue sur la qualité de nos 
produits éloigne de nous une nombreuse clientèle. 
Nous devons donner le témoignage d'un étranger, 
M. Andrew White, ancien ambassadeur des Etats- 
Unis à Berlin '. M. While n'est pas un ennemi de la 
France « pour qui il a toujours éprouvé une ten- 
dresse presque filiale », Nous ne trouvons pas sous 
sa plume d'amères récriminations contre nos procé- 
dés déloyaux, nous y trouvons plutôt une plainte 
attristée. Nous allons citer quelques passages d'une 
de ses lettres adressée à M. Levasseur, 



■,t parlementaire. Juillet 1907. A propos de 



(ibvGoot^lc 



« On se méfie un peu partout. A Dijon, dans un 
« des principaux hôtels, on me servit à deux fois 
« différentes du Bourgogne frelaté. 'A Reiras, à l'un 
« des meilleurs hôtels, on me servit du Champagne 
a qui ne ressemblait en rien au vin pur d'un goût 
« exquis qu'on m'avait offert autrefois. Je ne fus 
« pas trop surpris de tout ceci par la raison que, il y 
« a quelques années à Cette, j'avais vu le port 
« rempli de petits vaisseaux lesquels, me dit-on, 
« rapportaient les vins grossiers des pays méditer- 
« ranéens. Je vis aussi des wagons de chemins de 
« fer qui étaient chargés de vins falsifiés, mis en 
« bouteilles et portant les étiquettes les plus préten- 
« lieuses... Mon opinion est qu'il faut choisir entre 
« l'industrie honnête et l'industrie malhonnête. Si 
« l'on savait dans ce pays (en Amérique) que de 
« telles mesures ont été prises par la République 
« française, que l'industrie vilicole' honnête est 
rétablie <lans toute son intégrité, je suis sûr que 
« les vins français obtiendraient sur le continent et 
« sur toutes les terres anglaises leur ancien prestige 
« et plus ». 

Nous devons, en effet, choisirentre l'industrie hon- 
nête et l'industrie malhonnête. Il y a tout lieu de 
croire que la question ne se pose plus et que les com- 
merçants, dans leur propre intérêt, ne verseront plus 
dans les errements d'autrefois. D'ailleurs un mouve- 
ment de réprobation générale s'est dessiné dans notre 
pays contre la fraude de toute nature. La loi est 
appliquée, une jurisprudence sévère s'est établie. 
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Nous n'avons plus le spectacle des scandaleuses im- 
munités dont jouissaient autrefois les fraudeurs 
influents. C'est ce qu'il importe de faire connaître aux 
étrangers. Nous devons les rassurer, leur faire con- 
naître que la législation française comporte un réseau 
serré de mesures contre les sophistications. Les lois 
du 1" août I9(fô concernant la falsificalion des pro- 
duits agricoles, du 6 août 1905, réprimant la fraude 
sur les vins, du 29juin 1907' contre le mouillage et 
le sucrage, offrent de suffisantes garantiesdelà pureté 
de nos marques. 

Il 

La contrefaçon de nos marques qui s'opère un peu 
partout à l'étranger, a contribué aussi à la diminu- 
tion de notre exportation. Les négociants étrangers 
ont tout mis en œuvre pour jeter la confusion dans ^ 
l'esprit des acheteurs, et bien des fois, malbeureuse- 
ment, ils y ont réussi. 

Les négociants allemands utilisent des étiquettes 
portant simplement comme indication le nom d'un 
cru français célèbre par exemple, Môdoc, Bordeaux. 
Les étiquettes issues des maisons françaises diffè- 
rent assez peu de ces dernières, la confusion reste 
possible pour l'acheteur. Or, comme les vins contre- 
faits se vendent 1 franc la bouteille et qu'il est impos- 
sible à l'acheteur de les distinguer des crus autben- 



(1) V". Journal o^ciel du 4 juillet 1907, 
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tiques, ils règlent leurs préférences sur le bon mar- 
ché. 

Sur les tables d'hôtels, aux Etats-Unis, on sert des 
vins désignés par une étiquette portant rinscription 
Bordeaux, Maçon, et qui viennent en droite ligne de 
Californie. En Russie, ce sont les Lui^Sakices, les 
Chôteau-Yquem, dont les noms retentissants garnis- 
sent toute l'étiquette et il faut .un long examen pour 
découvrir dans un coin, inscrit en caractères imper- 
ceptibles, le mot « Crimée ». Il en va de même pour 
le Saint-Emilion dont la désignation prestigieuse 
écrase de ses lettres majuscules un humble « Cau- 
case » modestement dissimulé. Dans les ventes publi- 
ques, on voyait 6 Bruxelles des Chôtcau-Laroje, 
inscrits avec faute d'ortogrephe prémédité: on sait, 
en effet, que Chôleau-Laroie s'orthographie avec 
une S. 

Mais ce fut surtout à Paris en 1900 pendant l'expo- 
sition universelle qu'on put se rendre compte de 
l'exploitation éhontée de nos marques par l'étranger. 
Les exposants étrangers n'avaient pas craint d'ap- 
porter des bouteilles de vins exotiques, portant la 
désignation de nos grands crus. Le jury dut mettre 
un terme à ces pratiques scandaleuses. Il s'expri- 
mait ainsi dans sa décision, rendue à l'unanimité : 
« L'an 1900, le 19 juin, le jury international delà 
« classe 60..,. a décidé à l'unanimité que les vins ou 
« eaux-de-vie de France ou de l'étranger, revêtus 
« d'étiquettes portant une fausse indication d'origine, 
« ne seront pas examinés par lui, et par suite ne 
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« pourront concourir à aucune récompense. A l'una- 
a niinité, il a ensuite exprimé le vœu que les échan- 
« tillons des dits produits figurant dans les didé- 
« rentes sections de l'Exposition universelle de 1900 
« soient retirés des installations, pour le respect de 
« la loyauté et dans l'intérêt des consommaleurs, 
« des producteurs et des négociants de toutes los 
a régions viticoles. » 

Il n'est pas impossible de réfréner cette concur- 
rence déloyale. D'abord les maisons françaises pour- 
raient modifier la teneur des étiquettes qu'elles appo- 
sent sur leurs bouteilles. Au lieu de se contenter 
d'une dénomination vague, comme Bordeaux, Bour- 
gogne, qui représentent aujourd'hui plutôt certains 
types de vins qu'un cru provenant d'une région dé- 
terminée, on devrait revêtir l'étiquette d'énonciations 
très .précises et qui ne puissent laisser subsister 
aucun doute sur la question de provenance. 

Le meilleur remède consisterait à ouvrir des comp- 
toirs à l'étranger et de s'adresser directement à la 
clientèle. 

Nous pourrions aussi nous inspirer dos méthodes 
de l'Italie. L'Italie a installélà l'étranger dos stations 
œnologiques ayant & leur tête des chimistes, anciens 
élèves des écoles d'agriculture ot do viticulture. Le 
rôle de ces agents est le suivant ; ' 

1° Envoyer au ministre de l'Agriculture à Rome 



(I) Le commorce des vins ù l'étranger et aus colonies, p. 145 et 
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do nombreux rapports destinés pour la plupart à être 
publiés dans le Bolletino di notisie agrarie; 

2° Suivre les progrès de la viticulture dans les pays 
de leur résidence; 

3° Examiner les échantillons de vins qui leur 
seraient présentés ou adressés parles viticulteurs ou 
les négociants, donner leur avis surleurs chances de 
placement; 

4° Mettre en relations les vendeurs italiens avec 
une clientèle sûre; 

5' Faire des analyses de vins et en tirer des con- 
clusions utiles au commerce national; 

6" Seconder les cbefs des missions diplomatiques 
et les Consuls dans leurs démarches auprès des gou- 
vernements étrangers lorsque celles-ci doivent être 
appuyées de données techniques en vue de la dé- 
fense du commerce italien. 

A Berlin, nous trouvons un délégué œnôtechnique 
du gouvernement italien. Cet agent est un fonction- 
naire du Ministère de l'Agriculture, payé sur les 
fonds de ce département. Son rôle consiste à rensei- 
gner ses compatriotes sur les conditions générales 
du commerce des vins en Allemagne et à renseigner 
les importateurs allemands. Ce délégué est égale- 
ment un expert assermenté et un dégustateur. 

Tels sont les exemples qu'il conviendrait peut-être 
d'imiter. Il serait bon d'entretenir dans les grands 
centres étrangers des agents reconnus par le gou- 
vernement qui certifieraient la pureté de nos vins. 
Comme le disait M, Andrew White, « quelque chose 
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de ce genre aiderait à foire renaître 1q confiance dans 
nos produits, confiance qui oujourd'liui est ft pou 
près perdue ». 

§ 3. — Les ports francs. 

I 

On a proposé l'institution de ports frar.cs, comme 
complément et palliatif du système protectionniste. 
Qu'entend-on par port franc î La chambre de com-, 
merce de Marseille en l'an XIII le définissait comme 
il suit: « ("est une ville hors de la ligne des douanes, 
c'est un point commun où vient aboutir par une 
■ sorte de fiction le territoire de toutes les nations. 11 
reçoit et verse de l'une à l'autre toutes les produc- 
tions respectives sans qu'il y ait de droits ». 

Il ressort de cette définition que toutes les mar- 
chandises peuvent entrer en franchise dans le port 
- franc et à condition d'être réexportées peuvent être 
reconditionnées, transformées, soit au jnoyen de 
produits nationaux, soit au moyen de produits 
étrangers. 

L'ancien ministre d'Etat Choptal nous donne une 
description du port franc pittoresque et saisissante, 
« Si on ménage dans une ville maritime et à côté de 
« son port une enceinte entourée de fossés, ou de 
« murs isolés, comme un lazaret, remplie de maga- 

« sins, comme l'enclos d'une foire que du côté de 

« la ville il n'y ait qu'une issue avec un bureau de 
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« perception pour le passage des marchandises 
« entrant dans la consommation, et une poterne 
« pour l'allée et venue des gens du commerce et des 
« gens de service... on pourra laisser le négociant 
« recevoir, manipuler, emmagasiner ses marchan- 
« dises, les expédier par mer en franchise, le tout 
« sans formalité de registres... Hors de cette enceinte 
« et à la sortie de l'enclos par la porte de l'intérieur, 
« tout suivra l'usage ordinaire, on paiera les droits. » 
La franchise a été connue en Fronce dès le moyen- 
âge. Au sixième siècle, elle existait à Marseille, et 
cette cité engagea bien des luttes pour la conserva- 
tion de ce privilège auquel elle attribuait toute sa 
prospérité. La franchise de Marseille disparut sous 
François I" : elle devait revivre sous Louis XIV. 
Chose remarquable, ce fut Colbert, qu'on a appelé le 
père du protectionnisme, qui la rétablit et la codifia 
dans son édit de 1669. « A ces causes et autres consi- 
« dérations déclarons le port et havre de nostre ville 
« de Marseille franc et libre à tous marchands et 
« négociants... Ce faisant voulons et nous plait que 
« les estrangers et autres personnes de toutes nations 
« et qualitez puissent y aborder et y entrer avec 
« leurs vaisseaux, bastiments..., magaziner, entre- 
« poser et en sortir par mer librement... De la même 
M grâce et authorité que dessus, voulons et nous 
« plait que les marchandises qui seront cy-après 
« transportées par merde la ville de Marseille hors 
« royaume, soyent et demeurent exemptes de tous 
a droits sons que les vaisseaux et bastiments qui en 
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« sortent, soyent tenus de raisonner aux bureaux 
« des foraines et douanes ». Ainsi Colbert, protecteur 
de l'agriculture et de l'industrie, accordait à Mar- 
seille la franchise absolue. Celte franchise, après 
bien des vicissitudes, devait disparaître en 1817. 

On a essayé de remplacer la franchise par une 
série de mesures compensatrices. Nous trouvons 
d'abord le système des entrepôts, réels ou fictifs. 
L'entrepôt constitue déji» un progrès sur uh système 
intransigeant en vertu duquel toute marchandise fi 
l'entrée devrait acquitter des droits, sans possibilité 
de drawbach'. L'entrepôt réel permet en effet de 
conserver pendant un certain temps en franchise de 
tous droits des marchandises destinées à la réex- 
portation ou pouvant y être destinées*. L'entrepôt 
fictif remplit le même but, mais il n'a presque pas 
d'importance. 

Mais le régime desentrepôts présenlede nombreux 
inconvénients. Le ministre d'Etat Ghaplal les signa- 
lait déjà dans la lettre du 29 avril 1815. 

1° La douane, en faisant crédit des droits sur les 
marchandises déposées en entrepôt, exige des décla- 



(1) Drawbach signifie retour ea arrière. C'eâtTactâ d'un débiteur 
du fisc qui retrouve ce qu'il a versé. M, Cauwès le définit ainsi : 
u C'est une compensation pour une industrie de transformation du 
tort que leur caut^erait l'imposition des matières prontières. 
V» Bréant : le Drawbach et l'admission temporaire. Rennes, 1907, 
page 19 et u. 

(2) Voir pour les entrepôts, page 33. 
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rations préalables et détaillées des quantités, des 
qualités, des marques et numéros des marchandises. 
La- moindre erreur sur ces diverses énonciations 
expose le déclarant à des contraventions, 

2° L'entrepôt étant sous clé de douane, le pro- 
priétaire no peut pas librement soigner ses marchan- 
dises, la difficulté de disposer longtemps d'un 
préposé de l'administration ne permett-ent pas de 
prévenir ou de remédier aux altérations, coulages ou 
autres accidents. 

3° L'acheteur qui se transporte dans les magasins 
pour y former des achats ne peut visiter les maga- 
sins qu'autant qu'il peut disposer d'un commis des 
douanes, de telle sorte que l'acheteur ni le vendeur 
ne peuvent convenir d'une heure déterminée. 

4* Les marchandises mises en entrepôts et desti- 
nées à la consommation intérieure sont sujettes à 
des droits pour la garantie desquels la douane exige 
des cautions que seules les personnes qui ont un 
grand crédit, peuvent fournir. 

Nous trouvons ensuite le système de l'admission 
temporaire. On entend par admission temporaire, 
l'entrée en franchise de certaines marchandises sou- 
mises aux droits, entrée en franchise accordée 
moyennant engagement pris sous caution {acquit k 
caution) de les réexporter après qu'elles auront reçu 
une façon quelconque dans l'une de nos industries 



(ibvGoot^lc 



- 107 - 
nationales'. L'admission temporaire n'est pas un 
droit qui peut être revendiqué pour n'importe quel 
produit étranger; c'est une faveur accordée à un 
nombre limité de marchandises déterminées. ' 

L'admission temporaire présente de grands avan- 
tages, mais comme elle constitue une dérogation au 
droit commun, elle a été entourée de formalités mul- 
tiples et gênantes. Pour en bénéficier, il faut en effet 
adresser une demande au Ministre du Commerce 
qui la transmet ou Ministre des Finances, faire une 
déclaration pour indiquer par quel bureau de douane 
seront faites les importations, etc... Ces formalités 
peuvent prendre beaucoup de temps : aussi il peut 
arriver que les importateurs aiment mieux renoncer 
au bénéfice de l'admission temporaire. On cite à ce 
sujet le cas d'un industriel qui avait reçu des ou- 
vertures pour participer à une adjudication poui- 
la fourniture d'un millier de wagons de che- 
mins de fer. Il refusa, bien qu'il eût pu bénéficier" 
pour ses commandes de bois à l'étranger de l'admis- ■ 
sion temporaire. Mais il avait pensé qu'en eus- dé ' 
retard occasionné par une grève, il n'aurait pU ' 
décharger ses acquits à caution dans les six mois, et ■ 
qu'il lui aurait fallu acquitter les droits et subir ainsi 
une lourde perte. 



(1) Bréant. Op. cit., page 33. 

(2) Voir l'article 13 de la loi du 11 janvier 18^.' 
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On a prétendu que le régime des ports francs,, 
ruinerait la viticulture. Les simili-Bordeaux et simili- 
cognacs, fabriqués de toutes pièces à Hambourg, 
viendraient désormais, avant de se rendre aux lieux 
de consommation, faire escale à Bordeaux ou la 
PolHce, devenus ports francs, et par suite les ad- 
mettant en franchise, afin d'être adressés d'une terre 
française et revêtir ainsi un caractère d'authenticité. 
Il faut reconnaître que le port franc d'Hambourg 
expédie d'équivoques breuvages, décorés de noms 
les plus prétentieux, de douteuses eaux-de-vie éti- 
quetées « cognac » et qu'on vend è fr. 20 le litre.. 
Mais nous ne pouvons pas reconnaître que ces frau- 
des sont le résultat de la franchise du port. 

Il n'y aurait qu'è prendre des précautions contre la 
fraude. Les vins préparés dans les ports francs ne 
pourraient en aucun cas être vendus comme vins 
français. Il n'y aurait qu'à interdire les désignations 
comme « Sain tr-E mi lion, Champagne », et ne tolérer 
que des qualifications banales, comme vins blancs, 
vins rouges, vins doux. On -pourrait aussi faire 
marquer au feu du nom de « Port franc » toutes les 
caisses et fûts qui en sortiraient. En réprimant ainsi 
la fraude, les ports francs ne peuvent qu'être avanta- 
geux à la viticulture. Assurément, ils ne nous per- 
mettront pas de redevenir Tunique marché des vins. 
Cependant nous avons conservé au point de vue de 
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la vinification, dans l'art de soigner les vins, de les 
bonifier par des coupages, une indiscutable supério- 
rité. Pourquoi, dès lors, si les opérations que subi- 
raient les vins dans nos ports francs étaient loyales 
et honnêtes, s'il sortait de là des bons vins et non 
plus des mélanges adultérés comme il en sort de 
Hambourg, pourquoi l'étranger ne viendrait-il pas 
s'approvisionner à nos ports francs î II saurait que 
nos vins ont été travaillés par des mains habiles, 
sous la direction de chefs de chai versés dans l'art 
delà viniculture. Il s'agirait simplement d'inspirer 
confiance à la consommation étrongére et ce résultat 
serait facilement obtenu, si on s'abstenait de toute 
opération frauduleuse. 

Nos viticulteurs trouveraien-l encore un débouché 
dans nos ports francs. On sait que pour améliorer 
les vins étrangers, pour leur donner plus de finesse, 
on les coupe souvent avec des vins de nos pays. Nos 
vins seraient assurément largement utilisés dans 
nos ports francs dans ce but et peut-être notre 
marché serait-il ainsi débarrassé en partie des excé- 
dents annuels qui occasionnent l'avilissement des 
cours. En outre comme il se ferait dans nos ports 
francs même le commerce des vins étrangers, le 
client qui achèterait h une de nos maisons une pièce 
de vins « type espagnol » ou « type italien » serait 
tenté un jour ou l'autre à acquérir une pièce e< type 
français ». Et alors, si nous faisons dans nos ports 
francs de la viniculture et non de la fraude, nous 
pourrons rendre de sa force à l'ancienne croyance en 
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la supériorité des vins français, aujourd'hui si affai- 
blie, el retrouver notre ancienne place sur les mar- 
chés du monde. 

La question des ports francs a été examinée dons 
un rapport très documenté de M. Chauniet et où il 
préconise certaines garanties, 

« Article premier. — Le décret instituant la zone 
franche déterminera les marques et désignations, les 
signes distinctifs qui devront diRérencier les produits 
sortant de la zone franche des marchandises d'ori- 
gine exclusivement françaises. 

Article 12. — Sont et demeurent applicables dans' 
les zones franches, les lois du 28 juillet 1874 sur les 
altérations ou suppositions de noms en matière 
commerciale, et du 23 juin 1857 sur les marques de 
fabrique. Sont interdits dans les zones franches : 
1° Toute apposition sur les produits originaires de 
l'étranger, sur leurs enveloppes, étiquettes, marques, 
sur tes imprimés qui s'y rattachent, de signes, dési- 
gnalions ou indications quelconques de nature à 
faire croire que lesdits objets ou produits, provien- ' 
nenl intégralement du territoire français. » 
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CONCLUSION 



Les constatations qu'il nous a été permis de 
faire au cours de cette étude, nous fournissent 
une ample moisson d'enseignements. Il sera 
possible de remédier à la décadence de l'expor- 
tation de nos vins, si dans une action simul- 
tanée, les Pouvoirs publics et l'initiative privée 
combinent leurs efforts en vue de la lutte sur 
les marchés mondiaux. 

Le Gouvernement devra tendre sans cesse à 
nous faire obtenir des puissances étrangères 
un abaissement sur les droits d'entrée pour 
les vins de provenance française. Ces droits 
deviennent prohibitifs dès qu'ils dépassent 
35 francs environ par hectolitre; or, nous 
savons que les tarifs douaniers dans beaucoup 
de pays opposent au développement de notre 
commerce d'exportation, des taxes beaucoup 
plus élevées. Ces taxes, dans la plupart des 
cas, sont d'autant pins injustifiables qu'elles 
ne présentent nullement le caractère de droits 
protecteurs de la production nationale. Quand 
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la Russie arrête à ses frontières, par rétablis-' 
sèment de tarifs surélevés, l'importation de 
nos plus grands crus, elle favorise seulement 
les falsificateurs du Caucase et de la Grimée 
qui, débarrassés de notre concurrence, peu- 
vent écouler sur le marché russe leurs breu- 
vages équivoques, décorés des noms de Bor- 
deaux ou de Ghâteau-Yquem. 11 semble que 
la Russie, plus que toute autre puissance, eût 
dû employer à notre égard des mesures plus 
bienveillantes. 

Plusieurs procédés peuvent être mis en 
œuvre pour l'abaissement des tarifs douaniers 
étrangers. Le meilleur procédé consisterait en 
l'institution de spécialisations en faveur de 
nos vins. En effet, plusieurs Etats seraient 
disposés à favoriser l'accroissement de l'expor- 
tation de nos vins sur leur territoire. Mais ils 
se refusent à nous accorder un régime de 
faveur, parce' que, liés avec la plupart des 
puissances, par la clause du traitement de la 
nation la plus favorisée, ils se verraient obli- 
gés de faire bénéficier ces autres puissances du 
même régime douanierqu'ils auraient accordé 
ou pourraient accorder à notre pays. I,a mé- 
thode des spécialisations permet de tourner la 
clause de la nation la plus favorisée. Nous en 
trouvons des exemples dansquelques conven- 
tions de commerce. Ainsi la Bulgarie admet 
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au bénéfice d'un droit réduit les vins originai- 
res de certaines régions françaises (Bordelais, 
Bourgogne, Roussiilon, etc.)- La Suisse fait 
bénéficier du droit de 8 francs par 100 kilos 
certains de nos vins (Grenache, Lunel, Blan- 
quettôde Limoux) jusqu'à 18' de force alcooli- 
que, tandis que le droit de 8 francs inscrit au 
tarif minimum suisse n'est applicable qu'aux 
vins dont le titre alcoolique ne dépasse pas 15°. 
Nos pouvoirs publics devront s'appliquer 
sans cesse à faii'e instituer un régime de plus 
en plus favorable à l'admission de nos vins 
dans les futures conventions de commerce. 

L'action gouvernementale pourrait encore 
se faire sentir dans la création de ports francs. 
Le régime des ports francs serait susceptible 
d'accroître l'exportation de nos vins, à condi- 
tion bien entendu que les manipulations qui 
s'effectueront dans leur enceinte soient hon- 
nêtes et loyales. Des précautions contre la 
fraude devront être prises : ainsi il devra être 
interdit par exemple d'employer pour les vins 
préparés dans les ports francs, des désigna- 
tions comme «Bordeaux, Bourgogne », et on 
ne devra permettre que des qualifications ba- 
nales comme « vins blancs » « vins doux ». On 
pourrait aussi marquer au feu du nom de 
« port Iranc » les caisses et les fûts. 

Enfin, dans l'intérêt de notre exportation, il 
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pourrait être créé dans les principaux centres 
étrangers des stations œnologiques ayant à 
leur tête des agents reconnus par le Gouverne- 
n:ient. Ces agents renseigneraient nos négo- 
ciants et nos viticulteurs sur les goûts et Les 
désirs des consommateurs de leur circonscrip- 
tion et pourraient certifier à nos clients étran- 
gers de la pureté de nos produits. Ainsi 
pourrait renaître la confiance en la loyauté de 
nos manipulations vinicoles qui est aujour- 
d'hui à peu près perdue. 

L'initiative privée devra elle aussi se mani- 
fester largement. Il importe d'abord de mettre 
un terme aux pratiques frauduleuses qui ont 
éloigné de nos produits une partie de notre 
clientèle étrangère et de choisir suivant l'ex- . 
pression de M. White entre l'industrie hon- 
nête et l'industrie malhonnête. Ensuite nos 
procédés commerciaux devront être rajeunis. 
Les viticulteurs devront s'unir étroitement 
avec le commerce, former des associations en 
vue du placement de nos vins à l'étranger. 11 
est de toute nécessité d'ouvrir des comptoirs 
dans les principales villes étrangères, d'en- 
voyer des voyageurs qui feront connaître nos 
produits. Ainsi pourra être combattue la 
contrefaçon de nos marques par les négocian ts 
étrangers, si préjudiciable à notre exportation. 
Cet ensemble de mesures harmonieusement 
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combinées, peut apporter à la situation 
actuelle un-certain adoucissement. Ne déses- 
pérons pas de l'avenir. Gardons le ferme 
espoir que l'accroissement des débouchés 
obtenu par une organisation meilleure de notre 
commerce d'exportation, débarrassera nos 
marchés des excédents annuels qui écrasent 
les cours, et qu'une ère nouvelle de prospérité 
pourra s'ouvrir pour notre industrie viticole. 
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DKOITS DES DOUANES ÉTRANGÈRES SUR LES VINS 

TlîLS qu'ils BÉSIJLTENT DES ACCORDS CONCLUS 
AVEC LA FBANCÉ 



Allemagne 

Tarif général du 25 décembre 1902 entré en vigueur 
au 1" mars 1906. Tarif conventionnel appliqué ù la 
Fronce (Traité de Francfort du 10 moi 1871 et de la 
Convention additionnelle du 12 octobre-11 décembre 
1871). 

Vins et moûls de raisins en tonneaui et wagoi 
Tant giaCr. 

Jusqu'à 14° inclus, 100 kil 30 « 

De li è 20" inclus, — 37 50 

Au-dessus de 20' — 200 > 

Vins dans d'autres récipients : 

, .Mousseuï par 100 kil 150 > 

Autres vins et moûts frais, par 100 k. 60 » 
Les vins roug'es et moula de vins rouges pour c 
sous contrâle 18 fr. 75 par 100 kilos. 
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Australie 
Tarif du !6 septembre 1902, applicoble à la France. 

Vins fernienràa : 

1" MouBseuï, par hectolitre 330 14 

2? V compris les médicinaux et le vermouth : 
En bouteillesjusqii'ù^S % d'esprit de preuve, 

par hectolitre 220 10 

En autres contenants jusqu'à 35 °/, d'espril 

de preuve, par hectolitre 165 07 

Au-dessus de iO "/o d'esprit de preuve 385 14 



Autriche-Hongrie 

Tarif général du 1" mars 1906. Tarif conventionnel ; 
la France bénéficie du traitement de la nation le plus 
favorisée. (Convention de commerce du 18 février 
1884.) 

TirH génir. Tvil uaint. 
Vins da fruits, vins, moûts de raisins 

enfftis, par lOOkil 63 . 63 » 

, parlOOkil 157 50 100 » 



Belgique 



Tarif du 10 octobre 1900 considéré comme tarif 
minimum, mis à jour au 1" mars I90fi. L'arrêté royal 
du 30 janvier 1892 accorde à la France le bénéfice de 
la nation la plus favorisée. 
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Vins : Champagne et autres vins mousseux, en bouteil- 
les oriiinaires, par douzaine 7 50 

Vins génériiui, en bouteilles onlinaircs, par douzaine. 3 60 

— en autres récipients, par litre 30 

Vins blancs, en bouteilles ordinaires, par douzaine. . . 3 60 

— en Buiros contenants, par litre 30 

Vins rouges, en bouteilles ordinaires, par douzaine. . . 3 » 

i, par litre... , 25 



BrésU 

Tarif maximum et tarif minimum du 22 novembre 
1899. Tarif minimum applicable b la France en vertu 
du modut cîoendi de juin 1900. 

Orwti n rail Ta» id nlurMi 

Vins : mousseux do Champagne ou autres 

Bimilaires, di^oils ad valorem. . . ] .600 50 °/„ 

— non dénommas, jusqu'à 14° : 

en fûts, droits ad valorem 240 50 "/„ 

en récipients autres, droits ad 
valorem S20 50 "/d 

— non dénommés, de 14 à 24° : 

en fûts, droits ad valorem 500 50 '/o 

en autres récipients, droits ad 

valorem .' 300 50 "/„ 

— non dénommés au-dessus de 24" : 

en fûts, droita ad valorem 600 50 '/o 

en autres récipients, droits ad 

valorem 400 50 "/, 



Bulgarie 

Convention du 31 décembre 1905/13 janvier 1906 
avec la France. 
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Vins de tonte eort«, un barils d&mes-jeannes et autres gros réci- 

JuBqu'à 12°, par 100 kil 41 > 

De 12 i 20». par 100 kil 61 » 

20» et au-dessus, par 100 kil 86 » 

Vins en bouteilles et en cruchons, par 100 kil. . 195 » 

Mousaeai, par bouteille 1 625 

Les vins de certaines régions françaises (Bordelais, 
Bourgogne, Roussiilon, bassin de la Garonne, etc.) 
accompagnés de certificats d'origine et ne titrant pas 
plus de 14° paient un droit de 12 fr. 80 par 100 kilos. 



Canada 



Tarif des douanes du 30 novembre 1906. Un régime 
de faveur existe au profit des vin s' français. 

Vins de toute espèce, y compris les vins d'oranges, de framboi- 
ses, etc., importés en f&ls ou en bouteilles : 

Contenant 23 "j" de force de preuve, par hectolitre 36 01 
Pour chaqxe degré de force en sus de 26 "/o jus- 
qu'à 40 °/o de force de preuve, par degré 3 30 

Régime de faveur accordé à la France : 

1° Vins de toute espèce excepté les mousseuï, 

par gallon (4 litres 5434) 1 29 

2* Champagnes et mousseux en bouteilles : 
ne contenant pas plus d'une pinte mais plus 

d'une chopiQe,-la douzaine 15 70 

ne contenant pas plus d'une chopine mais plus 

d'une de mi -chopine, la douzaine 8 54 

contenant une demi-chopjne au moins, la doux. 4 25 

contenant plus d'une pinte, l'hectolitre 170 94 

La pinte équivaut à lit. 946, la chopine à lit. 473. 
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Chili 

Tarif an 23 décembre 1897, applicable à partir du 
1" janvier 1898, mis à jour le 30 juin 1906. La 
France jouit du régime de la nation la plus favorisée. 
(Traité de commerce et de navigation du 15 septem- 
bre 1846.) 

Vins blancs et rougea, eo bouteilles, par 12 bouteilles. S3 68 
— en récipieola autres, par litre. . 2 26 



Colombie 



Tarif du 31 octobre 1903, modifié par différents 
décrets. Régime de la notion la plus favorisée appli- 
qué à la France. (Convention de commerce du 30 mai 
1892.) 

Surtaxes. — Un décret du 27 janvier 1905 établtl 
uiae surtaxe de 70 '/., surtaxe applicable aux droits 
sur les vins. 

Vins rouges et blancs ordinaires, en fûts : 

Jusqu'à 12", par kil 103 

Au-dessus de 12°, par kil 103 

En bouteilles : 

Jusqu'à 12", par kil iSà 

Au-dessus de 12", par kil 1 02 

Vins doux et secs, quel que soit le degré, en barils 

et bouteilles, par kil 1 03ti 

Champagne, par kil 5 18 



(ibvGoot^lc 



Danemark 

Régime de la nalion la plus favorisée appliqué à la 
Fi-anee. {Traité du 23 août 1742 et Convention addi- 
tionnelle du 9 février 1342. 

Il existe une surtaxe de 50 % sur les droits sur les 
vins et spiritueux, (i titre de centimes additionnels de 
guerre. 

ViDB et Bpiritueuï, en bouteilles, par litre 42 

— en contenanta autres, par kil. . 18 
Vios en bouteilles, quand leur degré de force ne 

peut être déterminé, par litre tô 

Vins en contenants autres, de 8° de force et moins, 

par hectolitre 21 76 



Equateur 

Tarif du 1" novembre 1906, ajourné et mis de nou- 
veau en vigueur. La France jouit du traitement de la 
nation la plus favorisée. {Convention du 30 mai 1898, 
promulguée le 27 janvier 1903.) 

Un décret du 18 février 1896 a établi un droit de 
consommation par kilo brut de 1 fr. 25 sur les cham- 
pagnes et les mousseux et de fr. 25 sur les autres. 

Vins en général, vins en caisae, à l'exception des moua- ^ 

seul, par kil 25 

Vins mousseux, par kil 1 25 

Vins médicinttuï, par kil 25 
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Egypte 



Traitement de la nation la plus favorisée accordé k 
la France- {Convention du 26 novembre 1902.>'En 
vertu de la Convention du 25 octobre 1906, les vins 
français entrant en Egypte ne pourront être frappés 
d'un droit ne pouvant excéder 8 % de leur valeur. 



Espagne 

Le modu* moendi du 30 décembre 1896 devait pren- 
dre fin le 2 décembre 1906, mais il a été prorogé sine 
die d'un commun accord. 

Twit 1 Tirit î 

Vins médieinauï, pw kil 2 50 2 50 

Vins mousseux, par litre 2 50 2 » 

Vins généreux ou liquoreux : 

En fût&oucoDlenantssimilaires.parlit. l 50 1 » 

En bouteilles, par litre .' 2 n l 50 

Vins autres : 

EnfùtsoucontenaDts similaires, parhec. 65 s 50 » 

En bouteilles, par hectolitre 80 60 62 » 

Les vins et spiritueux d'une teneur supérieure à 15* demeureront 
soumis à l'impôt sur l'alcool. 



ItaUe 



Tarif général du 24 novembre 1895. La France béné- 
ficie du traitement de la nation la plus favorisée, en 
verlu de l'arrangement du 21 novembre 1898. 
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Tirir flair. 



Vips de toute Mrle (certiScats d'origine) 
jlisqu'b 15". par hectolitre 

ViDS de toute sorle (certificats d'origine) 
jusqu'à !&*, eo bouteilles, par hectol. 



Japon 

Tarif général du 30 mars 1906, entré en vigueur au 
1" octobre 1906. 

VioB non mousseux ne titrant jias plus de IC" : 

En fùls ou en barriques, par hectolitre . . .'. I 242 

En caisses contenant 24 bouteilles ne dépassant 
pas demi-litre chacune, ou IS bouteilles dépas- 
sant demi-litre mais ne dépassant pas 1 litre, 

par caisse 760 

Vins non mousseux titrant de 16 à 2i- : 

En fùta ou en barriques, par hectolitre 7 9S5 

En caisses de'24 ou 1'2 bouteilles de même conte- 
nance que précédemment, par caisse 1 680 

Champagne en caisse do 24 ou 12 bouteilles, comme 

plus haut, par caisse 1 550 



Mexique 



Tarif du 20 juin 1905. Traitement de la nation la 
plus favorisée pour la France. (Traité d'amitié, de 
commerce et de navigation du 27 novembre 1906.) 



(1) Droit établi par décret royal du 31 décembre 1903 : autrefois. 
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Vins rouges et blancs : 

Dbqs des récipients en bois, par kil, brut 65 

Dans des récipients en verre, par kil. brut 1 25 

Mousseux, par kil. brut. 3 25 



Monténégro 

Tarif applicable depuis le 14 janvier 1906. Clause 
delà nation la plus favorisée. (Convention du 18-30 
juin 1892.) 

Vins de table de toute sorte, rouges ou blancs : 

Tarir giiénl Tarit niilman 

En lonneaui, par lOOkil 21 .« 16 80 

En bouteilles, par 100 kil 63 » 52 50 

Mousseijï de toute sorte, en bouteil- 
les, barriques, rouge ou blanc, 
par 100 kil 210 . 126 » 



' Etats-Unis 

Tarif général du 24 juillet 1897 : La France et les 
États-Unis ont conclu !e 28 janvier 1908, un arrange- 
ment additionnel aux arrangements des 28 mai 1898 
et 20 août 1902. D'après cet arrangement, les vins de 
Champagne et autres mousseux français bénéficie- 
ront, à titre provisoire et conditionnel à leur entrée 
aux Etats-Unis et Porlo-Rico, des taxes réduites 
inscrites à l'article 3 du bill Dingley. L'arrangement 
de 1908 restera exécutoire pendant tout le temps que 
demeureront en vigueur les arrangements de 1898 et 
de 1902. 
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Vins de Champagne et autres mousseux français en bouteilles : 

Ne contenant pas plus d'un qnart et plus 
d'un pint Par douzaine « dollars 

Ne contenant pas plus d'un pint et plus 

d'un demi-pinl Par douzaine - 3 dollars 

Contenant un demi-pin t ou moins. — 1 doit. etSOceata 

Vins en récipients autres que les bouteil- 
les jusqu'à 14" Par hectolitre 47 fr. 90 

Vins en boiileilles et cruchons Par 

caisses de 24 bouteilles - 6 fr. 475 



G-rande-Bretagne 

Tarif des douanes en vigueur au 14 mai 1906 : 

Vins en fûU, jusqu'à 30* d'esprit de preuve. 

Par hectolitre 34 38 

— — de 30 à 42° d'esprit de prouve 

Par hectolitre 82 54 
-^ — au-dessus de Ùf, droit additionnel par 

chaque degré 6 88 

Vins non mouesoux en bouteilles (droit addit.) 

|Par heelol. 27 51 

— mousseux — — — 68 78 

Le mol degré ne comprend pas les fractions du de- 
gré immédiatement supérieur. 

L'esprit de preuve à la température de iO"6 centi- 
grades représente 57°2 de l'alcoomètre Gay-Lussac. 
20° Gay-Lussac équivalent à 35" de l'alcoomètre an- 
glais. On peut donc ramener les degrés anglais en 
degrés français en multipliant par 4 et en divisant 
par 7. Ainsi 30^ d'esprit de preuve équivalent ft 17*14 
Gay-Lussac. 
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Haïti 

Tarif du6septembre 1906 ; En vertu de la conven- 
tion du 30 janvier 1907 : 

Les vins Irançais importés en barriques paient 1/5 da droit ac- 
;, 1/3 de ce mémo droit. 



Nicaragua 

Tarif d'importation du 15 novembre 1902, entré en 
vigueur le 15 août 1903. Le traitement de la nation la ■ 
plus lavorisée est acquis à la France en vertu de la 
convention de commerce du 27 janvier 1902, promul- 
guée le 2 décembre 1903. En plus, certains produits 
français ou francisés bénéficient d'une réduction de 
25 V". 
Vins mousseux de toute sorte en bouteille, y compris 

le Champagne Par kilo 3 j> 

Vins secs jusqu'à 20« inclus : 

En bouteilles — 60 

En contenants autres — I » 

Vins généreui ne titrant pas plus de 20° : 

_ En bouteilles — . 75 

En contenants autres — 1 35 



Norwège 



Tarif général du25aoiitl905 : La France jouit du 
traitement de la nation la plus favorisée en vertu de 
la convention de commerce du 13 janvier 1892 ; 
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Tarif ytair. Tiril miim. 

Vins en bouUilles. Mousseux Parlître. 3 50 2 60 

— — aulr. que les mouss. — 1 98 98 

— en fûts, en cruchons jusqu'à 21° — 1 12 56 
Au-desauà de Sl°, les vins sont Iaxis d'après le régime des eaui- 

de-vie. 

Pays-Bas 

Tarif du 15 août 1862, mis à jour au 1" novembre 
1907 : La France béncflcie du traitement de la nation 
la plus favorisée. 

Un projet de loi tendant à la révision du tarif doua- 
nier a été présenté le 19 août 1900 à la deuxième 
Chambre des Etats Généraux. D'après ce projet, des 
droits spécifiques seraient remplacés par des droits 
ad valorem et des droits ad oalorem par des droits 
spécifiques. De plus, ces droits subiraient une aug- 
mentation. Ainsi le droit de 5 % qui frappe une 
grande partie des importations françaises serait porté 
à 6 Yo. Ce projet n*a pas encore été examiné par les 
Chambres néerlandaises. (Moniteur officiel du Com- 
merce, octobre 1900). 

Vins : Droits d'accise de i'i francs par hectolitre jusqu'à 21°. 



Portugal 



Tarif général du 17 juin 1892, applicable à la France. 

Vins en fûts, barriques ou récipients. . . Par décalitre. 20 16 
Vins en bouteilles. .' Par bouteille. 2 80 
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République Argentine 

Tarif des douanes en vigueur à partir du 20 décem- 
bre 1905 : La Fronce jouit du traitement de la nation 
la plus favorisée, et ses vins sont soumis au tarif mi- 
nimum ci-c 



Vins (le toute sorte en bouteilles. Par bouteille, 1 fr. 25, 

Vins de Porto, Xérès, Madère, Rhin, Châieau-Mai^aus, Château- 
Laffitte, ChfLteau-Yquem, et autres vins en cercles ou dames-joan- 
nea. Par litre, I fr. 25. 

Vins de Gallon, Priorato sec, Bordeaun ordinaire, Moselle ordi- 
naire et autres vins communs en fûts ou daraes-jeannes, ne titrant 
pas plus de lô" el ne comptant pas plus de 35 "jo d'extrait sec, 
non compris le sucre réducteur. Par litre, fi-, 40. 
Au-dessus de 15°, droit de 1 centavo en sua par chaque degré ou 

fraction et par litre, >■ 



République du Honduras 

Tarif du 29 mars i900 : La France bénéficie des 
taxes les plus favorables accordées aux pays étran- 
gers autres que les républiques du Centre-Amérique. 

(Convention de commerce du 11 février 1902, pro- 
mulguée le 18 avril 1905.) 

Vins blancs en doux : 

— en bouteilles Par 1/2 kilo brut. 25 

— en contenants autres. — — 50 
Vins de Champagne — — 1 75 
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République de Libéria 

Tarif en vigueur depuis 1904. La France bénéficie 
du traitement de la nation la plus favorisée- (Conven- 
tion de commerce du 17 avril 1852, promulguée le 
25 novembre 1854). 

Vins de toute sorte à l'exception du Bordeaux, mais 
y compris le whisky, cognac, Champagne et cor- 
diaui de toute sorte Par gallon 2 » 

Vins de Bordeaux — 037 



Roumanie 



Tarif général du 19 avril 1904 et tarif conventionnel 
(convention avec la France du 6 mars 1907;. Le traite- 
ment de la nation la plus favorisée nous était acquis 
en verlu do la convention du 28 février 1893. 

Tirit gSnèr. Tuil omvant. 

Vins, moûts et jus de raisins de toute sorte, en 
toute sorte de contenants, Oïceplé les bouteil- 
les et lua cruchons Par lOO kilos. 80 » 

Vins en bouteill. et en cruchons — 100 90 

Mousseux — 120 100 



Russie 



Tarif général du 13-26 février 1903. Tarif conven- 
tionnel résultant pour la France de la convention du 
16-29 septembre 1905, qui a remplacé la convention 
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additionnelle du 17 juin 1893, arrivant à expiration 
au 28 février 1906. 

Tirir géiir. Tiril cmihL 

Vins de raisins : 1 . Importés en fûts. Contenant 

au plnS 13°5 d'alcool. Par 100 kilos bruts. 

Tarif conventionnel seulement 81 !*8 

DelS'-à le^d'alcool. ... Par 100 kilos bruts 146 48 146 48 ■ 
Vins en bouteilles non mousseux contenant an 

plus 25°i y compris le poids des bouteilles. . 

Par 100 kilos brals. 195 31 97 65 
Mousseux de toute espèce, y compris la poids 

des bouteilles Par 100 kilos bruts. 406 88 827 86 



Serbie 

Convention de commerce du 23 décembre 1906- 
5 janvier 1907. 

Vins : a) En fûts : 
Les vins du Bordelais, Bourgogne, Roussillon, ete., 

jusqu'au» Par 100 kilos. 14 » 

b) En bouteilles : 
Vins provenant des mêmes régions que oi-deasua, 

sans timiUtion de degré Par 100 kilos 40 > 

Vins de la Champagne, de l'Anjou, de la Touraine, 

la Franche. Comté et autres régions viticoles : 

En bouteilles entières Par 100 kilos. 70 » 

En demi-bouteilles — — 65 » 

Vins médicinaux et autres boissons préparées au 

moyen du vin Par 100 kilos. 120 » 
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Suède 

■ Tarif général du 8 juin 1906. La France bénéficie 
du traitement de la nation la plus favorisée. {Con- 
vention du 13 janvier 1892). 

Vins jusqu'à 35° inclus : 

En fûts de tonte capacité Par kilo. 90 

En d'autres récipients : 

Mousseux. ; Par litre. 2 78 

Non n 



Suisse 

. Tarif général de 1902. Tarif conventionnel résul- 
tant pour la France de la convention du 20 octobre 
1906. 

Tarif gbijr. TirH cmiMt. 

Vins de fruits : cidres, poirés. Par 100 kilos. 5 » 3 » 

Vins naturels en fûls jusqu'à 15° d'alcool et 

moût Par 100 kilos. 20 > 8 . 

Les vins de Lunel, Grenoche, Banyula, Fron- 
lignan, blanquettes de Limoui jusqu'fa 18° 

Par 100 kilos. 8 » 

Vins naturels en boul«illea. . ■■ — 35 » 25 * 

Vins mousseui ta&rae de fruits, en bouteilles 

Par 100 kilos. 40 > 

_ _ — en demi-bout. 

Par 100 kilos. 34 • ^ 
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Turquie 



Protocole signé le 25 avril 1907 à Constantinop 
qui a élevé les taxes frappant les marchandises 
l'entrée en Turquie de 8 % & 11 "A pour une durée 
sept ans. 



Union douanière Sud-A&icalne 

Cap de Bonne-Espérance, Natal, Orange, Thaï 
VAAL, Rhodésia du Sud, Basutoland, Barot: 

LAND ET BeCHUANALAND. 

Tarif d'union douanière de mors 1903. Seuls I 
produits de la Grande-Bretagne jouissent d'un i 
ginie de faveur. 

Vins non mousseux ne dôpassanl pas 20 °/o «le force 

de preuve Par heclo. 1 10 04 

Vins non mousseuT de 20 "/„ à 50 »/„ de force de 

preuve Par hecto. 220 08 

Mousseux. — 343 87 



Venezuela 



Tarif du 11 janvier 1908 : Traitement de la nation 
plus favorisée (convention de commerce et de na 
gation du 19 février 1902, promulguée le 23 aoûtl90 
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D'après le tarif de 1908, les marchandises impor- 
tées de l'étranger sont divisées en neuf classes, frap- 
pées chacune d'un droit différent. 

Les Tins de lout genre an ïûta, barib, vins rouges en bouteilles 
et vins de Saint-RaphaSl, appartiennent b la troisième classe du ta- 
rif vénézuélien et supportent par kilogramme un droit de fr. 25. 
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Importation des Vins en Suisse 



ANNÉES 


FRANCE 


ITALIE 


ESPAGNE 


. 1981 


302.121 


522.355 


121.092 


1892 


245.228 


590.329 


166.473 


1893 


26.681 


470.427 


252.096 


1894 


28.198 


275.446 


412.347 


1896 


99. 698 


251.564 


542.902 


1896 


134.270 


260.867 


560.683 


1897 


146.980 


319.750 


636.434 


1898 


149.904 


368.863 


568.201 


1899 


144.044 


347.950 


603.489 


1900 


168.719 


312.233 


468.167 


1901 


240.020 


198.479 


429.769 


1902 


"336.868 


281.273 


438.459 


1903 


163.763 


485.696 


370.877 


1904 


199.700 


375.996 


415.786 


1905 


771.400 


337.203 


683.469 
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